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pal des textes p iX, des ere | 
‘ AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS LOIS vant à la somme totale de 5.920.1:: 
, 
appll ibles au idget ordinaire de la 
sidence du conseil (I, — Secrtt 
WE D: néral d l'inf n on pou 
Décision du Je | fixant les crédits applicables aux dé- | 1941, et répartis par chapitre, 
la penses du premier trimestre de l'exer- ! ment à annexé au présent d 
cice 1941 (Service du cinéma). Ar :9 Le 0! t décret 
à 1 Je al officiel et exé té 
11 
Ari de l'Etat 
sr! AA français, Fait à Vichy -U jan r 1951 
qui La mseil des mini: es lu, PII. ] 
d Par Mar le ] ] 
Art. 1%, — Il est ouvert aux secrétaires | Le ministre secrélaire d'Etat 
BANQUE 1 d'Etat, en idilion aux crédits )uveris aug finance 
Avis aux act 1108). lant par la loi du 28 décembre 1940 que YVES BOUTHILLIER. 
ÉTAT 
annexé à la loi fixant ies crédits applicables aux dépenses du premier trimestre 1911 (service du cinému 
SERVICES des = SERVICES | des 
| 
Il crédits, = Il CT 
| {fran 
| | 
Présidence du conseil. 5e partie, — Matériel et fonctionnement | 
des services. 
11. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L'INFORMATION | | 
| 23 Frais de mission, de déplacement et de trans-| 
ÿe partie Personnel | | 31 
26 Administration centrale, — Matériel. 79 
19 !Adiministralion centraie, — Trailements et} 27 bis | Services extérieurs du cinéma...........…. … 222.4 
209.508 23 |Remboursement de l'imprimerie nationale... 
Administration centrale, — Indemnités et a) | [| 29 Frais d'affranchissement du courrier, des com-! 
locations diverses. — Collaborations ext 2 || : | munications téléphoniques et télés raphiques 75.000) 
à 17.40) || 30 bis | Production de films d'intérêt national........ | 5.000,00) 
91 bis | Services extérieurs du cinéina, — Traitement 
22 |Indemnité de résidence... .... 3.125 | Total pour la 5° partie... 
23 [Allocation 12.750 | Le. 
Total pour la 4e 00.00 . 1] 907.135 Tolal pour l'état annexé... 5.92 
| 
{tral de répartition des produits indus- ropositions au secrétaire d'Etat à la 
LOI modifiant la loi du 10 septembre 1940 | ,,,,,.. ndustrielle, qui y donne: 
portant organisation de la répartition | suite qu'ell mportent 
des produits industriels et régiant Île €s répartileurs eux-mêmes ; 
contrôle et la répression des iniraviivns. agents des réparlileurs désignés à Procès-verhauxz 
Art. 4. — Les procès-verbaux de con: 


Les fonctionnaires commissionnés par 
talion des infractions font foi jusq 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat |, 10n ) 
frar 1e secrétaire à la répartition des produits 

1 | industriels, répartiteur général de l'of- re et sont ( ispensés 

minisirés € nou, fice central de répartiti des produits form ilités et des droits de timbre et 

D industriels. registrement. 
- Ces personnes prêtent serment devant | Pouvoir de libre accès des v 

Art, 49, — L'article 7 de Ja loi du |le tribunal civil de leur résidence de ne faune des Dunbonis 
10 tembre 1950 est wadifié comme suit: révéler, ou utiliser, hors de l'exer- : 

« Le répartiteur, les membres de son | cice de leurs fonctions, les renseignements | Ml. 5. — Sur justification de Jeur qu 

lité, les personnes chargées en vertu 


d'ordre commercial, financier et techni- 
que qu'elles ont pu recueillir sur l’entre 


prise à l'occasion de leurs enquêtes. 


articles 2 et 3 de la constatation des in- 
fractions ont entrée dans tous les ateliers, 


magasins, dépôts ou autres locaux pi 


comité consultatif, ainsi @se tous les pré- 
llaborateurs de l'office central 


po es OL COL 


de répartition des produits industriels et 


de ses diverses sections, sont tenus au se- , 
cret professionnel sous les peines prévues | Régime spécial à certains établissements, | fSSionnels, en Communication intérieure 
à l'article 78 du code penai », | avec eux, des établissements qui produi- 
Art. 3. — Toutefois, la constatation des | sent, transforment ou déliennent jusqu'à 

Constatations des infractions. infractions commises dans les établisse- | leur consommation, les produits qu'ils 
Contrôleurs habités. ments de l'Etat relevant des secrétariats | sont chargés de répartir ou de contrôler. 

d'Etat à la guerre, à la marine et à Elles ont accès sur tous les chantiers d: 


Art. 2, — Sans préjudice des Gisposi- | l'aviation, est réservée aux fonctionnai- | construction ou de réparation qui met- 
tions des articles 8 et 9 du code d'instruc- | res désignés à cet effet par les secrétaires | tent en œuvre ces produits et dans tous 
tion criminelle, Sont quanfiés pour pro-1é£tat intéressés. Les constatations de | les magasins et dépôts annexes, même à! 
céder à la recherche des infractions aux | @es fonctionnaires seront transmises par | ces chantiers, magasins et dépôts sont 
décisions des réparbteuff de l'office ecu- [le secrétaire d'Etat compétent avec ses |iblis sur le terrain d'autrui. 
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Elles peuvent procéder sur plage à tous 
Jes examens de documents et demander 
toutes les explications qui leur parais- 
sent nécessaires pour l'exécution de leur 
pii:-i0n. 


Visite des locaux d'habitation, 
Art, 6. — A titre exceptionnel, les per- 
nes visées à l'article précédent peu- 
pénétrer dans les locaux d'habita- 
\ mais ces visites doivent être, au 
lable, autorisées par une ordonnance 
résident du tribunal civil de l'arron- 


ju 

uent, En cas de refus, l'ordonnance 

est obligatoirement motivée, 

petu. de libre accès ou de communication 
de documents. 

Art, 7. — Le refus de libre accès aux 
Joux indiqués aux articles 5 et 6, le 
re de communication ou la dissimu- 
lation des documents visés à l’article 5 
peront punis d’une amende de 100 à 1.000 
[ et d'un emprisonnement de six à 
quuze jours ou de l'une de ces deux 


peines seulement. 


Produits dissimulés. 

Art. 8. — Si le contrôle fait apparaitre, 
pour certains produits, des quantités 
anferienres ou supérieures à celles ins- 
crites en comptabilité, le répartiteur, 
l'agent ou le fonctionnaire de contrôle fera 
oprrer la rectification séance tenante. 

Si les quantités constatées sont supé- 
ricures, compte tenu des mouvements ré- 
gulierement effectués, à celles déclarées 
au répartiteur, constatation en sera faite 
par un procès-verbal qui constituera Je 
propriétaire ou le détenteur gardien des 
g'uuntités dissimulées. 

Celui-ci sera invité à signer le procès- 
verbal dont un exemplaire lui sera remis. 
En de refus de signer, constatation 
en sera faite par le répartiteur, l'agent 
ou :e fonctionnaire de contrôle. 

Le détenteur ou le propriétaire qui aura 
disposé d'une manière quelconque et sans 
autorisation des produits à lui remis en 
garde sera puni des peines prévues par 
l'article 406 du code pénal. 


Cas 


Transport en fraude. 


Art. 9, — Les produits industriels dé- 
plivés ou transportés en fraude peuvent 
ètre bloqués en cours de transport par le 
répartiteur, les fonctionnaires et agents de 
contrôle, 

Dans le cas où ces produits, au moment 
où la fraude allait être constatée, sont 
introduits dans une habitation pour ètre 


foustraits à l'action des répartiteurs, 
agents et fonctionnaires de controle, 


ceux-ci peuvent les suivre sans être tenus 
d'observer les formalités de l'articie 6. 
Les produits ainsi frauduleusement 
transportés ou introduits dans une habi- 
tation pourront être saisis. Un procès-ver- 
bal sera dressé dans les conditions fixées 
Par l'article 8 et un gardien des produits 


sera immédiatement constitué, Le gar- 
dien qui, d'une manière queiconque 


et sans autorisation, aura disposé des 
produits à Jui remis en garde sera puni 
des peines prévues à l'article 406 du code 
pénal, 


Appui de la force publique. 


Art. 10. — Les agents de la force p 


ubli- 


que sont tenus de prêter main-forte aux 
répartiteurs ainsi qu'aux personnes pré- 
vues à l’article 2 ci-dessus, pour l'accom 
plissement de leurs opérations. Ils doi- 
vent également déférer à la réquisition 
du répartiteur en cas de refu "exécu- 


tion d'une décision relative à tran 
ferts de produits industriels, m la re 


quisition doit être, au préalable, visé 
par le secrétaire d'Etat à la produ fl 
industrielle ou son délégué, le secrétaire 
à la répartition des produits industriels 
ou leur représentant local, qui fixe un 


délai extrême d'exécution, 
Contrainte ou corruplion des agents 
des réparliteurs. 


Art. 11. — Les préposés et coll 
teurs des répartiteurs seront ass 


des fonctionnaires publics, pour l'appli 
cation des articles 177 à 179 du code p 
nal, 


Délégation de pouvoirs, 


Art. 12. — Les répartiteurs peuvent, 
sous leur responsabilité, déléguer parlie 
de leurs pouvoirs, par une décision «< pé 


ciale où par une disposition particulicre 
d'une décision quelconque, 


Plainte. 


Art. 13. Le parquet, saisi sur la 
plainte du secrétaire d'Etat à la produc- 
l'on industrielle, ou de son délégué, Je 
secrétaire à la répartition des produits 
industriels, cite directement l'inculpé à 
la prochaine audience du tribunal où re- 
quiert l'ouverture d’une information ju- 
diciaire, 

Lorsque le condamné a interjeté 
il est statué d'urgence sur cet appel. 


vppel, 


Sanclions infligées par les répartiteurs 


Art, 14, 


p'ononcer 


des 


Les répartiteurs 


avertissements, 


pourrnt 
Is pour- 


ront également infliger, en cas d'infrac- 
tion nettement caractérisée, une amende 


au profit du Trésor, pouvant aller jusqu'à 
20.000 fr. 

Ils pourront ordonner, en ce qui con- 
cerne ces avVerlissements et amendes, l'af- 
fichage et l'insertion dans les conditions 
et les sanctions prévues aux trois 
derniers alinéas de l'article 13 ci-dessous, 

L'amende devra être payée par le dé- 
linquant dans la huitaine de la notifica- 
tion à Jui faite, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, de la décision 
du répartiteur, 

Le délinquant jouira du même délai de 
huitaine pour faire appel au secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion. 


sous 


Sanctions admimistratives, 


Art, 15. Les infractions aux deci- 
sions prises par les répartiteurs peuvent 
ètre sanctionnées administrativement par 
le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle, ou son délégué, le secrétaire 


1099 

à la répartition des pi duit industriels 
que le parquet soit où non sa dat 
conditions fixes par l'art de la 
lu 10 ou à la de 
l'appel du lélinquant x : 

de l’article préc: lent 

1° Des avertissemt 

r le chef | 
l'ex: r à [ ms de d 

1 

La f | t 

Pend 
doit continuer à paver à \ 
iuf si celui-ci exerce une aclivilé rérmu- 
nérée, les salaires, 1 indemnités ou ré- 
munéralions de toute nature auxquels il 
avait droit jusqu'alors, La méme ol i- 
lion lui incombe, sauf d [l re 
du secrétaire d'Etat à la ] 1 \ in- 
dustri 1 de son d iire 
à la ri des produ til Is, 
chef d'i 1 uiri- 
cearit ch ir idant ia 
durée de l'interdiction tem ré pronon- 
cée conformément au para 

4° Une amende au profit du Trésor, à 
l'encontre d'une entreprise, pouvant aller 
jusqu'à 10 p. 100 du chiffre d'affaires an 
nuel, Le payement de l'amende ne sera 
pas exigible pendant la durée de la fer- 
melure visée au paragraph: premier 

5° En cas de détention irrégulitr de 
stocks de produits par des non profession- 
nels, une amende pouvant atteindre la 
valeur totale de ces produits dont la des- 
tination sera fixée pa, le répartiteur, Le 
montant de lamende sera précompté sur 


les sommes dues par le ou les acheteurs 
aulorisés par le répartiteur, 

Le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle ou son délégué, le secrétaire à 
la réparülion des produits industriels, 
pourra lonner Faffichage ou l'inser- 
tion dans les journaux qu'il désignera, 
des avertissements qu'il adressera et des 
sanclüions administratives qu'il prendra, 
Les avertissements et sanctions seront affi- 
chés en caractèr apparents aux pore 
tes principales des usines ou ateliers du 
délinquant, à la devanture de ses maga- 
sins ainsi qu'à la porte de son domicile, 

Les frais d'affichage et d'insertion seront 
à la charge du délinquant. 


Au cas de suppression, de dissimulation 
ou de lacération totale ou partielle des 
aftiches opérce volontairement pur le dé- 
inquant, à son instgation ou par son 


ordre, le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle ou son délégué, le secrétaire 
à la répartition des produits industriels, 
pourra prononcer, &cntre lui, au profit du 
lrésor, une amende de 1.000 à 5.0) fr. 
En outre, il pourra ordonner de procéder 
à nouveau à l'exécution intégrale de l'effi- 
chage aux frais du délinquant, 


Sanctions judiciaires, 


Art, 16. Les sanctions judicisires 
prévues par l'article 8 de la loi du 10 A» 
tembre 1940, en cas d'infraction aux dé 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


11 Mars 19:! 


par le ré titeur sont celle 
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à la lion trulu 
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Le qardi Cru 


JOSEVH BARTHELEMTY, 


LOI prorogeant le déjai prévu à l'article 3 
de la loi du 19 septembre 1940 portant 
transformation de l'inspection des colo 
nies en corps civil. 


il di 


Nous, Mari 


AIS 17: Le déjai prévu à l'article 3 
1 19 septembre 1910 pour la 
publication du décret fixant les conditions 
d'application de ladite loi est proragé jus- 
mai 1941. 

Art. 2, — [Les dispositions transitoires 
du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi 
du 19 septembre 1910 restent applicables 
jusqu'à la publication du décret men- 
tionuné à l'article ci-dessus. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 


février 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 


LOI relative à la déchéance de la natio- 
nalité à l'égard des Français qui se ren- 
“ent dans une zone dissidente. 


N Wairéchal de France, chef de l'Etat 
L il des ministres entendu, 
D 

Art. 4%, — Les dispositions de la loi du 
pie mbre 1910, relative à la déchéance 
le Ja nationalité à l'égard des Français 
qui auront quitté les territoires d'outre- 
mer, sont applicables à tout Français qui, 
iutorisation du Gouvernement et à 
l du 1* décembre 1940, s’est rendu 
ou rendra d une zone dissidente. 


publié 


décret sera 
nme loi 


Art, 2. — Le présent 
an Jour off iel et uté COI 


de l'Etat 
Fait à Vichy, le S mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 
| M hal de France, chef de l'Etat 


Le qarde des 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


SCCAUT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et aux affaires élrangères, 
Al DARLAN, 

Le général d'armée, commandant en 
chef des [forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


LOI relative au taux d'extraction 
des farines panifiables. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. A dater de Ja publication 
du présent décret, le taux d'extraction 
des farines panifiables est fixé par arrêté 
du secrélaire d'Elat au ravitaillement, 
sur proposition du président de l'office 
national interprofessionnel des céréales, 
après avis du comité de gestion. 

Art. 2, — Indépendamment des sanc- 
tions prévues à l'article 33 du décret de 
codification du 24 avril 1936 et à l’arti- 
ele 31 du code du blé, toute infraction 
aux dispositions précédentes pourra en- 
trainer, sur décision du président de l’of- 
fice national interprofessionnel des cé- 
réales, prise sur la proposition de l'ad- 
ministration des contributions indirectes, 
la suspension pour une durée qui ne 
pourra excéder trois mois, de toute li- 
vraison de farine par les délinquants. 
Pendant la durée de la suspension, le per- 
sonnel de l'établissement continuera à re- 
cevoir son salaire à la charge du délin- 
quant. En cas de récidive, dans le délai 
de six mois, la suspension pourra être 
portée à six mois, 


Art. 3. — Le présent décret sera pub! 
au Journal officiel et exécuté comme 1: 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’'Elit 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Etat au ravilailement, 
JEAN ACHAKD, 
-— 


LOI concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, — peut être perçu dans un 
port maritime, ées annexes et dépendan- 
au profit d’un département, d'une 
commune, d'une chambre de commerce ou 
de tout autre établissement public, des 
taxes locales de péage pour assurer le ser- 
vice des emprunts contractés ou des allo- 
offertes en vue de eubvenir à 
l'établissement, à l'amélioration ou au 
renouvellement des ouvrages ou de l’ou- 
tilage public de ce port et de ses accès, 
ainsi qu'à certaines dépenses d’exploita- 
tion et d'entretien, 
Ces taxes peuvent être: 
taxes sur les 
les x 


ces, 


cations 


navires, les mar- 


; 


a) 
chandis s el 


b) Des taxes sur le produit du poisson 
débarqué ; 
c) Des taxes de séjour. 
TAXES SUR LES NAVIRES, LES MARCHANDISES 
ET LES VOYAGEURS 
Art, 2. — La recelle des taxes sur let 
navires, les marchandises et les voya: 


geurs peut être affectée à des dépenses 
relatives: 

A l'établissement, à 
au renouvellement des ouvrages, de la 
signalisation ou de l'outillage public du 
port ou de ses accès et au maintien ou à 
l'amélioration profondeurs de ses 
rades, passes, chenaux et bassine ; 

Aux frais du personnel technique né- 
cessaire pour assurer Ja préparation des 
projets et l'exécution des travaux visés à 
l'alinéa précédent dans la limite d'un pré. 
lèvement annuel déterminé par le secré. 
taire d'Etat aux communications, d'accord 
avec le secrétaire d'Etat aux finances ; 

Au service des emprunts contractés pour 
le financement d'avances faites sans inté- 
rêts à l'Etat en vue de l'exécution de tra- 
vaux d'amélioration et d'extension du port 
et de ses accès; 

A des services organisés ou subvention- 
nés pour le sauvetage des navires ou car- 
gaisons, pour la éécurité ou la propreté 
ou la police et la surveillance des quais et 
dépendances du port, pour l'exploitation 
du port et des rades, l’organisation du tra- 
vail et des œuvres sociales dans le port. 


l'amélioration ou 


des 


| 
| 
| 
france, chef de l'Etat 

Le conseil des ministres entendu, 
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Ces taxes sont établies en raison: 
y» Du tonnage de jauge nette légale ou 
1, tonnage de jauge brute des navires, 
{ut francais qu'étrangers ; 
» Des quantités de marchandises em- 
pirquces et débarquées ; 
bu nombre des voyageurs embarqués 
barqués. 


les tarifs en sont fixés par l'acte insti- 


les taxes sont payables par le navire; 


is, l'acte institutif d'une taxe éta- 

p en raison des quantités de marchan- 

d ou du nombre de voyageurs peut 

di poser que celle taxe sera payable par 
inalaires ou expédileurs des mar- 

es ou par des voyageurs. 

] SUR LE PRODUIT DU POISSON DÉBARQUÉ 


. — La recette de la taxe sur le pro- 
dut du poisson débarqué peut être affee- 
es dépenses effectuées dans l'intérêt 
pêche et relatives: 


ration 


installations, 


création ou à l’arnéli 
construw lions, 
“es publics ; 

t à l'entretien des ouvrages, 
tion ou à l'amélioration des profondeurs. 


Suit à la 
{ 
au 

Cette taxe est établie en raison du pro- 
duit brut du poisson débarqué par tout 
navire de mer, quels qu’en soient le port 
d ement et la nationalité, 

l est perçue suivant des modalités et 
à un taux déterminé par l'acte institutif. 

La taxe est payable par les marins ven- 
deurs du poisson, ou par les armateurs et 
juportateurs, ou par les acheteurs, ou par 
le uns et les autres, dans les conditions 
d''erminées par l'acte institutif; les ma- 
pêcheurs en sont exemptés pour le 
poisson qui leur est attribué pour leur 
consommation personnelle et celle de leur 
famille, 


TAXES DE SÉJOUR 


Art, 4, — La recette des taxes de séjour 
peut être affectée à des dépenses de pre- 
luier établissement, de renouvellement ou 
d'entretien des ouvrages ou de l'outillage 
publie. 

Ces taxes sont perçues sur les marchan- 
dises et les navires, bäliments ou bateaux 
dans les conditions ci-après : 


$ A, — Taxes sur les marchandises. 


Les taxes de séjour sur les marchandises 
sont établies à raison du séjour, au delà 
des délais réglementaires, sur les terre- 
pleins et quais découverts du port, à l'ex- 
clusion des parties du domaine public sou- 
luises au régime de l'occupation tempo- 
raire à titre précaire et révocable ou au 
régime de la concession de travaux publics 
sauf disposition contraire du cahier des 
charges de la concession, 

Les actes institutifs déterminent les 
Zones d'application, fixent les taux maxima 
pouvant être progressifs et les délais de 
franchise applicables à chacune de ces 
Zones; les tarifs d'application sont fixés, 
après avis du département, de la commune 
ou de l'établissement public bénéficiaire, 
Par le directeur du port ou par l'ingénieur 


Les taxes sont payables par la marchan- 
leur payement ne peut, en aucun 

Cas, conférer un droit à la prolongation du 
séjour des marchandises, ni faire obstacte 
aux mesures de police, notamment aux 


lise : 


opéra ins d'enlèvement ou de déplai 
ment d'office, 
$S B. — Taxes sur Les navires, bâtiments 


et bateaux de navigation intérieure, 


Les taxes de séjour sur les navires, bi 
Luments et bateaux de navigation té. 
rieure sont établies À raison du stiour 
au delà d'un certain délai, des navires, 
bâtiments et bateaux en stationnement 


prolongé dans le port; elles sont appl 

bles aux navires de commer *, aux bâti- 
meénts de pêche de 5 tonneaux et au-dessu 
aux bâtiments de servitude et engins flot- 


tants, aux bâtiments de plaisance, aux ba- 
teanx de navigation intérieure, que ces 
navires, bâtiments ou bateaux soient ar- 
més ou non, en construction, démolition, 


transformation ou réparation 


à flot, à l’ex- 
clusion toutefois 


appartien 


nent à l'Etat, des tude 
appartenant à des élah ements ou ser- 
vices publics, des navires, bâtiments ou 
bat iux en stationnement dans un « l 


de radoub placé sous le régime du 
pation temporaire à titre précaire et révo- 
régime de la concession 
de travaux publics ou de services publics, 
sauf disposition contraire du cahier des 
charges de la concession. 

Les actes institutifs fixent le taux des 
taxes et les délais de franchise, les taux et 
délais peuvent différer suivant le lieu de 
stationnement, la durée du séjour, la na- 
ture du navire, bâtiment ou bateau, son 
tonnage ou déplacement, la nature du tra- 
fic auquel il est affecté, le motif et la 
durée du séjour dans le port ou ses déper- 
dances, 

Les taxes sont payables par 
bâtiment ou fbateau. 


cable ou sous le 


le navire, 


PROCÉDURE D'’INSTITUTION 
OU DE MODIFICATION DES TAXES 
$ A. 
Art. 5. — Tout projet d'institution, dans 
un port maritiroe, de taxes de péages est 
instruit par le directeur du port ou par 
l'ingénieur en chef du service maritime, 
qui consulte la commission permanente 
d'enquête du port et la chambre de com 
merce ou le conseil d'administration du 
port et prend l'avis des services de l'ins- 
cription maritime et des douanes. Les avis 
de ces assemblées et services doivent être 
adressés à l'ingénieur en chef dans un 
délai de quinze jours, les avis non pro- 
duits dans ce délai sont réputés favorables, 
Dès l'issue de ces consultations, le di- 
recteur ou l'ingénieur en chef transmet le 
dossier avec un rapport au secrétaire 
d'Etat aux communications qui, s'il estime 


— Instilution. 


devoir donner suite À l'affaire, adresse 
copies d’un projet d'acte institutif Ges 
taxes : 


Au secrétaire d'Etat de qui relève la col- 
lectivité locale ex l'établissement publie 
bénéficiaire des taxes; 

Au secrétaire d'Etat aux finances; 

Au secrétaire d'Etat à la marine, 

Ces secrétaires d'Etat doivent faire con- 


en chef du service maritime, 


naitre leur avis au secrétaire d'Etat aux 


communications dans 
jours ; passé ce délai, les avis non produits 


sont réputés favorables. 


Les taxes sont instituées par un arrêté 
interministériel signé par le secrétaire 
d'Etat aux communications et ! taire 
d'Etat de qui rt lève la coll uviti ile ou 
l'établissement pub bénéficiaire des 

Modifications 

Les tax P \ t être modifi ja Leg 
formes où elles ont été institutes, soit sur 
la demande du bénéficiure d 
le cas éclu 1 

| VIGI 
tax ent en vigueur 


Jours apres iblicati Jourt 


officiel de l'acte institutif ou 


UVREMENT DES TAXES 

Art. 7. — Les diverses tax le péage 
prévues par le présent d l ut recuu- 
pour le compil lu pal t, de 
la corurmu 1 l'étal ] 
bénéficia par l'adrmin il les doua- 
nes, q peut recourir, pour la liquida- 
tion et le uvrement, à 1 ploi d'un 
personnel a ré temps 
par le direct | joua ta té. 

louane p la forme d rations, le 
mode de pt plion et lan re- 
co rement par vo li le, la 
de répression des ( mntraventions, les règles 
de compétence et de procédure sur l'appli- 
cation des tarifs. Toute contravention 
donne lieu au payement d'une amende 
égale au double de la taxe compromise, 

Les frais de perception et de procédure 
sont prélevés sur les recettes des taxes. 

FUSION DES PÉAGI 

Art. 8 A toute époque, il peut être 
décidé, dans les form prescrites pour 
l'institution des taxes que, sous réserve 
mndilions d'affectation définies par 
ies artic! 2, 3 et 4 du présent décret, 
l'ensembl des recette que retire un dé- 
parlement, Une Cofnraur un 
ment public des taxes locales de péage éta- 
b! i profit, sera employé à « 1ir 
l'ensemble des charges financières anté- 

ieurement dans l'intérêt du port 
et moyennant autorisation par le 
bénéficiaire des taxes. 

Il pourra de mi tre di 16 ] les 
fo que Îles pe perçus dans 
plu rs pa Vu ront f 
iu bénéf Ca d ] 
mune à plu rs collectivil po ître 
utilisés d l'un | tre de « ports 
i if! ta! 1 1 | il 
Uons actes par les art 2 et 4 du 


Art. 9. — I emprunts dont le service 
scra à moven du produit d taxes 
lüvales de pr'age sont aulor) pal ret 
contresigre ir le ecrétalr d'Etat 
comm'anications, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat de qui re- 
lève ln collectivité Jocale ou l'établisse- 


ment puladic des 


| 
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Art. 10, — Les dispositions du présent 
décret sont applicables aux taxes locales 
de péage établies dans les ports maritimes 
sous le régime de la législation antérieure. 

Art. 11. — Un décret rendu sur la pro- 
position du secrélaire d Etat aux finances, 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et au travail, du secrétaire d'Etat 
à la marine et du secrétaire d'Elat aux 
communications fixera les modalités d'ap- 
plication du présent décret, et notamment 
les conditions d'assiette des taxes qu'il 
institue. 

Art. 12. 
tions codifites 
du code des 


Sont abrogées les disposi- 
dans les articles 990 à 3% 
douanes (décret du 26 dé- 
cermbre 1934), modifié par l'arliele 18 du 
décret du février 1939, aimsi que l'ar- 
licle 59 de la loi du 30 juillet 1913 et, 
généralement, toutes dispositions contrai- 
res au présent décret, 


Art. 13, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme ,ui 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

FH. PETAIN, 
‘ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français 
L'amiral de la f[lolte, 
ministre secrélaire d'Etat à la 
Al DARLAN. 
ministre 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER., 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENE BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


marine, 


secrélaire d'Elal 


Le 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Déchéance de nationalité. 


Sont déchus de la nationauié française 
par application de larticlé 10 de la loi 


du {0 août 1927 et du décret du 9 sep- 
tembre 1949: 

Par décret du 8 mars 1941: 

1° De Marco (Louis), né le 7 octobre 
1896 à Castellonorato (Malie), naturalisé 
français par décret en date du 9 février 
1927 ; 


Par décrets du 10 mars 1941: 

Glesaz (Louis-Auguste-Joseph), dit Pa- 
eilli, né le 17 janvier 1909 à Paris (12° ar- 
rondissement) et devenu Français par ap- 
«S de l'arbele 4 de la loi du 10 août 
927: 

3° Lasserre (André-Alfred), né le 9 sep- 
tembre 1902 à Veyrier (Suisse) et Ziegert 
{se-Juliette), épouse Lasserre, née le 
24 avril 1907 à Genève çmuiése), naltura- 
lisés français par décret en date du 6 fé- 


vrier 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêtés en date des fer, 13, 20 et 28 fé+ 
vrier 1911: 


Sont nommés: 


M. Guin (Alfred-Marceau), surveillant<hef 
de 3e classe à la maison d'arrêt de Marseille, 
nommé surveillantwæhef de 2e classe à la 
maison d'arrêt d'Aix. 

M. Rieutord (Albin), surveillant-chef de 
{re classe à la prison des Présentines, est 
nominé, par nécessité de service, surveillant- 
chef de fre classe à la maison d'arrêt de Mar- 
seille. 

M. Thieblemont (Robert-Georges), surveil- 
lant-chef, en surnombre, de 3° classe à la 
Pelite-Roquette, est nommé, par nécessité de 
service, survéillan!-chef de 3° classe à la mai- 
son d'arrêt de Fougères. 


M. Mel 


est 


(Elie - Marcellin), surveillant-chef 


de {re classe à la maison d'arrêt d’Epinal, 
en surnombre à Fresnes, est nommé, par 
nécessité de service, surveillant-chef de 1re 


classe à la maison d'arrêt d'Angers. 


M. Oiseau (Gabriel-Cyprien), surveillant-chef 
de 3e classe, en surnombre à la maison d’ar- 


rêt de la santé, est nommé, par nécessité 
de service, surveillant-chef de 2%: classe à la 


maison d'arrêt d'Epernay. 

M. Grangier (André-Lucien-Marcel), surveil- 
lant commis greffier de {re classe à la mai- 
son d'arrêt de Fontoise, nommé surveil- 
lant-chef de 3e classe à la maison d'arrêt de 
Mantes, 

M. le docteur Racle (Jean), médecin, est 
nommé médecin de la maison d'arrêt de Lons- 
le-Saunier, 

M. Abt 
classe à la 
nommé, par 
dde 2% classe à 
Vaux. 

M. Baudry (Joseph), surveillant de 3e classe 
à !la maison d'arrêt de Roanne, est nommé 
surveillant de 3e classe à la maison d'arrêt 
de Coutances. 


Mile Versini 


est 


(Frédéric-Jean), surveillant de 9e 
maison d'arrêt de Nancy, est 
nécessité de service, surveillant 
la maison centrale de Clair- 


(Françoise), surveillante de 
Je ciasse à aa maison d'arrêt Loos, est 
nommée, par nécessité de service, surveil- 
Jante de 3e classe à la maison centrale de 
Rennes, 

Mme Debouzy, née Weiss (Lisa), surveil- 
lante de 3e classe à la maison d'arrêt de Cam- 
brai, est nommée surveillante stagiaire à la 
maison d'arrêt de Loos. 

M. IHussler (Henri), nommé 
la maison cenirale et de la circonscription 
pénitentiaire de Nimes et non inslallé, est 
maintenu dans les fonctions de sous-directeur 
à la maison centrale de Clairvaux. 

M. Gallecier (Jules-Henri), surveillant-chef 
de {re classe à la maison d'arrêt de Dijon, 
est nommé, par nécessilé de service, surveil- 
lant-chef de {re classe à la maison d'arrêt 
d'Auxerre, 

M. Deforge (Canstant-Edouard), sousdlirec- 
teur du dépôt des relégués de Saint-Martin- 
de-Ré, est nommé sous-directeur de la mai- 
son centrale et de la circonscription péniten- 
liaire de Rennes. 

M. Brière (Pierre-Marie-Luc-Adolphe), sous- 
directeur de la maison centrale de Clairvaux, 
est nommé sous-directeur du dépôt de relé- 
gués de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Paoli ‘Paul-Marie), sous-<directeur de Ja 
méson centrale et de Ja circonscription 
fnermaire de Melun, est nommé directeur 


directeur de 


de l'école de préservation de Clermont, 


M. Jouaux (Armand-Auguste), économe da 
la maison centrale de Melun, est nommé 
sous-directeur de la maison centrale et de 
Ja circonscription pénitentiaire de Melun. 


M. Egron (Gasten-Aimé-Auguste), économe 


de la maison centrale de Haguenau, ect 
nemmé économe de la maison centrale de 
Melun. 


M. l'abbé Prunet est nommé aumônicr de 
la maison d'arrêt de Saint-Flour. 


M. Rodamel (Jean-Claude), surveillant À 
ja maison d'arrêt de Roanne, est noiminé 
surveillant à la maison d'arrêt de Lyon. 


M. Rappart (Maurice-Auguste), surveillant 
reéplié à Limoges, est rétrogradé de classe, 

M. Tisserand (Francisque) eét affecté, à 
titre temporaire, en qualité de surveillant 
auxiliaire, à la maison d'arrêt de Lyon, 

M. Bas (Jean-Baptiste-Hervé), surveillant 


commis-greffier à la maison centrale de Fon- 
tevraull, est nommé, en la même qualité, à 
la maison d'arrêt de Limoges. 

M. Marteaux (Jean-André-Pol), surveillant 
à la maison centrale de Melun, est nommé, 
en la même qualité, par mesure d'ordre, à 
la maison d'arrêt de Dôle. 

M. Tarlaise (Auguste-Gecrges), surveillant 
à la maison d'arrêt de Rennes, est nommé, 
en la même qualité par mesure disciplinaire, 
à la maison d'arrêt d'Angers. 

M. Vernay (Sylvain-Antoine), surveillant- 
chef à la maison d'arrêt de Dôle, est nommé 
surveillant-chef à la maison d'arrêt de 
Roanne. 

M. Chamblay (Gabriel-Léon-Marie), surveil- 
lant à Ja maison d'arrêt de Dôle, est 
nommé surveillant à la maison d'arrêt de 
Roanne. 

M. l'abbé Emperaire, professeur à l'institut 
Robin, à Vienne, est nommé aumônier de :a 
maison d'arrêt de Vienne. 

M. Rosier (Casimif), surveillant à la mal- 
con d'arrêt de Grasse, est nommé, en 
mème qualité, à la maison d'arrêt d'Aÿi- 
gnon. 

Sont acceptées les démissions de: 

Mme Grannet (Jeanne), monitrice à Ja mal- 
son centrale de Nimes, 

M. Gras (Roger), surveillant à Ja maison 
d'arrêt d'Avignon. 

M. l'abbé Louveirol, aumônier à la maison 
d'arrêt d’Alès. 

M. Grimaldi (Hubert-Henri), moniteur édu- 
cateur à la maison d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice, 


Est mise en disponibilité à compter du 17 
avril 1959: 

Mme Gay, née Chasseur (Sylvaine), jinsti- 
tutrice à la direction de la circonscription r- 
nitentiaire de Marseille. 


Sont admis, sur leur demande, à faire va- 
loir leurs droits à la retraite: 

M. Dubois (Armand), surveillant à Ja mai- 
son d'arrèt de la Roche-sur-Yon. 

M. Ducroé (Paul-Alphonse), surveillant à la 
maison d'arrêt de Nimes. 

M. Moreau (Pierre-Marie), surveillant-chet 
à la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 

M. Sicault (Alexandre), surveillant à la mal- 
son d'arrêt de Caen. ° 

M. Reynaud (Pierre-Antoine), 
aux prisons de Fresnes. 


M. Blache (Paul-Joseph}, surveillant à la 
maison d'arrêt de la Santé, 


surveillant 


| 

| 

| 

| | | 

| 

| 

| 
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M. Gaubert (François), surveillant à Ja mai- 
son d'arrêt de la Santé. 
M. Lapeyne (Armand), surveillant à la mai- 
n d'arrét de la Santé. 


Médaille pénitentiaire. Par arrêté en date du fr mars 19%1, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, 
Par äpphication de Ja loi du 11 octobre 19%40, 
Par arrêlé du 3 février 1941, la médaille pt- les travaux d'adduction d'eau potable à en- 


hitentiaire est conférée ctes de co 
Boseu (Eugène-Joseph), premier surveil- rage à: trée, pour actes de cou reprendre par la commune de Requista 
an à la maison centrale de Clairvaux. RU. Aveyron 
M Notis Louis), survé iliant à à maison Jant-<h: f dé la mais n d'arrêt de Guéret. 


d'arrét d'Aix-en-Provence. 
| M. Guesney (Maurice, surveillant à la mai- 


sont ndmis à faire valoir leurs droits à la | Centrale de Caen. Nominations maires 
retraité 
M. Lavat (Charles-Gustave), surveillant-chet \ ticle t 5 de la loi du 16 no 
de maison d'arrêt de LonsJe-Saunier. } vembre 1940 portant réorganisation 4 orne 
ütenliaire esi conférée, pour actes de cou- ! 
M. Ranchon (Raoul-Albert), directeur de | rage, à: municipaux, l'amiral de Ja flott 
publique d'éducation surveillée de secrélaire d'Etat à l'intérieur, a, } irrûlés 
À  le-en-Mer. M. Licaze Léon-Basile), surveillant-hef à du 10 mars 1941, procédé aux nominations 
la maison d'arrêt de Châteauroux. jivan! 
Nesa (Ange), Surveillant à la maison cen- 1 
M 4e Caen. M. Moreau (Léon-Marius\, surveillant à ja VORDOGNE 
taire maison d'arrêt de Châteauroux, 
Malleau (Marceau-Adam-Clément di- \ M  Gadaud (Félix), docteur en nu 
M. ze Maurice sl à at tance! 
re r de la Maison centrale et de lat ircCons- ilant à la cénatvur, es maintenu dans for ions 
cri? pénitentiaire de Rennes, de maire de la ville de Périgueux 
(Auguste-Gabriel mi rveil M. Dupuis (Emile-Pierre), sergent-chef au tocteur en 
ulet guste-Gé rémier surveil- |. Jaulin du Seutre docteur € 
dent à là 1 veillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Cha Rere n seranlarement de M. Moult- 
Sont licenciés: 
M. Thepaut (Pierre-Claude), surveillant auxi- 
liaire à la maison d'arrêt de Pont-Audemer. M. Velay (Elienne), président de la délé- 
M. Dui Joseph-Gabriel- Edmond ration ile, est nomimé maire d \ ville 
vil le Ni en remplacement de M. 1! 
cuxiliaire à la maison d'arrét de Cou MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ta! M. Farser Marcel), présidi nt d la dclé- 
d “ation spéciale, est nommé maire «€ \ ville 
S Est rétrogradé de classe: Commune de Garges. d'Alès, en remplacement de M. €] 
M. Pressal ACuard-André), surveillant dé M. Thomas Auguste), ingéni en rée- 
4 % clas-e à la maison d'arrêt d'Auxerre. Par décret du 26 février 1941, la com traite, est nommé maire de la ville de Île 
à Et déplacé par mesure disciplinaire et | mune de Garges (canton de Gonesse, arron GER LAN, CR: FRS | 
D noué surveillant-chef à Epinal: dissement de Pontoise, département de | ‘eue. 
Seine-et-Oise) à élé autorisée à porter le 


M. Augier (Louis-Guslave), surveillant-chef 


de classe à la maison d'arrêt d'Auxerre. nom de Garges-li 


+- Administration centrale. 
Son! relevés de leurs fonctions: 
A M. Guillou (François), sous-directeur de Ja i 
n Saint-Marcel. du 9 me 
maison centrale et de la circenscription péni- Commune de R tifica Journal lu 9 
ten'iaire de Rennes, \f ter (Gcorges-Loui commis d'ordre 
à M. Delozanne (Léon-Charles), directeur de Par décret du 26 février 1941, la com- [et de « 
l'école de préservation de Clermont. mune de Saint-Marcel (canton de Lalinde, |! win nntabil à 


M. Perret (Claude), surveillant à la maison | arrondissement de Bergerac, département 
| de la Dordogne) a été autorisée À porter le 


4 d'arrêt de Lyon. 

4 M. Chasseur (Jean), surveillant à la maison ; 


d'arrêt de la Santé. 


M. Le Bouter {Armand-Fernando), surveil- . 


M. Delage (Clément-Maurice), surveillant à 


la maison d'arrêt de Bordeaux. 


‘ar arrêlé date du 1er mars 1941, ont ét: 
M. Batlini (Jean-Toussaint), seus-directeur à Par arrélé en 
la maison centrale de Haguenau. déclarés d'utilité publique et ur£g ris, par | | Roceveurs particuliers des fina 
plication de la loi du 11 octobre 1940, les tra 
M. Barbier Charles), surveillant de {re classe | ;aux d'adduction d'eau potable à entreprendre 
à la maison centrale de Lyon. par la commune de sennecey-le-Grand (Saône- Par rrOté du ministr ecréla «Etat 
M. Burlaut (Jules-Amboise), surveillant de | ct-Loire), 
{re classe à la maison d'arrêt d'Auxerre, date du ! ha 19311 
M. Delattre (Alexandre), surveillant-chef de M nn nt-Alfred 
de classe à Ja maison d'arrêt d'Annecy. Par arrêté en date du {7 mars 1941, ont été | your particuuer d finances à Boulogne 
‘clarés d'utilité publique et urgents, par ap- eur-Mer, a été nommé receveur particuner 
M. Favalli (Dominique), surveillant de tre 4 tobre 1940 s tra- irrond ement d Lrve 
À la maison centrale Ce Fontevra ut, vaux d'adduction d'eau table à entrepren en rempla ement dé Lafue, 
M. Renauldon (Julien-Marcel), surveillant de dre par la commune de Saint-Lupicin (Jura). nommé ! orier-payeur généra | 
le classe à la maison d'arrêt de Fresnes. de service). 
. 
M. Roger (Désiré-Alfred-Lucien), surveillant M. Fau rece- 
de classe à la maison d'arrêt de Tours. ir particulier des finances de 1" e 
Par arrêté en date du 1er mars 1941, ont élé feet à l'administration centrale des finan- 
iclarés ülité publique et urgents, par 4p- rl 
Est ré : déclarés d'u : nomimé receveur particulier des 
plication de la loi du 11 octobre 190, les tra- lissement de Meaux (2° ca- 
M. Valette (Pierre-Léonce-Henri), surveillant | vaux d'adduction d'eau potable à entrepren- tégori en remplacement de K. Grosbety, 
de 3 classe à la maison centrale de Melun. dre par la commune de Lagraulière (Corrèze). Lacs. 
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11 Mars 191! 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 


Par du conseiller d'Etat secrélaire 


Attaches commeérciaux, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Caisses agricoles d'allocations familiales. 


du zminisire d'Etat 
à | ricul n date du 24 janvier 1941, 
t q ivait Clé : \rdé. le 10 dé- 


1956, à la caisse muluelle agricore 
iusienne, 
mairie du Thor (Vaudlu pour assurer 
ec! ci (RACE ns farnilinles dans le dé 


parlement de Vaucluse, est reliré. 


Comite central des groupements 
interprofessionnels piscicoles. 


Vu l'article 4 de la loi du 14 janvier 4941 


pelalive à l'organisalion des produis plis 
col 
Ar! ter — Le comité central des groupe- 
ments  inlerprofessionnels  piscicoles est 


6 comine sui 
Membres de droit 


Le directeur des forêts, de la chasse et de 


la péche, ou son représentant, président. 
Le conservateur d forêts, chef de Ja com- 
\ de pûche et de piscicullure, 


Un tant de la Société nalionale des 


fi 
chemins de fer francai 


Membres design par arrélé du ministre 
élaire d'Etat à l'a 


D: ‘ tan! des p teurs car 
pie il «| pl ils 

Deux representan des pisciculteurs sal- 
Moniculleurs et deux suppléant 

Un rep ntant d ratmasseurs de pois- 


sons d'enu douce et un suppléant, 
Un représentant des mandataires aux 
halles et un suppléant. 
Un représentant des détaillants en pois- 
Bons d'eau douce et un sup} dal 
Un fficier des forèls, spécialiste des 
gueslions piscicoles. 
Un 


En cas d'empêchement motivé, les mem- 
bres tilulaires peuvent se faire remplacer 
vai 3 € léants 

de plein arnit par des metnbres suppléants 
appartenant à la méme catégorie profession- 


acile. 


art, © — Le directeur des forêts, de la 
hasse et de la pêche est chargé de l'exécu- 


tion du présent arr 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 
PIENNE CAZIOT. 


++ 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 


Vu L'article"4 de la loi du 14 janvier 1941 
relative à d'organisation des productions piscl- 


Vu l'article fer de l'arrûté du 9 mars 1941 
portant constitution du comité central des 


1 
groupernents interprofessionnels piscicoies, 


Art, 4er, — Sont nommés membres du co- 
mité central des groupements inlerprofession- 


Représentants des pisciculteurs 
carpiculteurs. 
Membres titulaires. 
icault, à Versailleux (Ain). 


M. Jean Martin, à Ménestreau-en-Villette 


Suppléants. 
M. de Neufbourg, à Boën (Loire). 
M. Georges Lecointre, à la Chapelle-Rlanche- 
Saint-Martin (Indre-et-Loire). 


Représentants des pisciculteurs 
salmoniculleurs. 
Membres titulaires. 
M. Louchet, 9, boulevard Maignand-Lari- 
vière, À Amiens (Somme). 
M. Ed. Labbas, à Acquigny (Eure). 


Suppléants. 
M. Gau, à Nogent-leRotrou (Eure-et-Loir). 
M. Leplat, à Lillebonne (Seine-Inférieure). 


Représentants des ramasseurs de poissons 
d'eau douce, 
Membre titulaire, 


M. fameaux, quai de Retz, à Lyon (Rhône). 


Suppléant. 


M. Sandre, à Romorantin (Loir-et-Cher). 


Représentants des détaillants 
cn poissons d'eau douce. 
Membre tilu'aire. 
M, J. Gueroult, 14, ruc de la 
deric, à Paris. 


Grande-Truan- 


suppléant. 


M. F. Marcilly, 2 bis, rue Cadet, à Paris, 


Représentants des mandataires aux halles. 
M: mbre titulaire. 
M. L.-P. Raineau, à Paris (Halles centrales). 
Suppléant. 


M. Bouchet, à Paris (Halles centrales), 


O//icier des foréts spécialiste 
de questions piscicoles. 


M. Vivier, inspecteur des forêts, membre 
de la commission de pêche et de pisciculture, 


Secrétaire général. 


M. Teissier, secrélaire des mpisciculteurs san 
moniculteurs, 6, rue de Thionville, le Perreux 
(Seine), 


Art. 2. — Le directeur des forfts, chaises 
et pêche est chargé de l'exécution du 


ennt arrûté 
sent arrete. 


pré- 
Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Examen d'aptitude aux bourses 
d'enseignement secondaire. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1911 relatif x 
sessions de l'examen d'aptitude aux ! 
de l’enseignement secondaire; 

Vu le décret du 22 février 1941 relalif aux 
bourses nationales, 


Arrête ; 


1 


Article unique. — L'article 2 de l'’arrtté sus. 
visé du 23 janvier 1941 est modifié ainsi qu'a 
suit: 


«a Art. 2. — Les inscriplions seront reçues 


du 15 janvier au 31 mars 1941. » 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Vichy le 10 mars 191. 


JÉRÔME CARCOPINO. 


0 — 


Ateliers-écoles. 


Par arrêté en date du 18 février 1911, un 
atelicr-école est créé à Lisieux (Calvados! et 
sera annexé à l'école primaire élémentaire 
de garçons Jules-Ferry de cette ville. 

06 


Par arrêté en date du 22 février 1941, un 
atelier-école est créé à Morez et sera annexé 
à l'école nationale professionnelle de ce'te 
ville, 


Frais de déplacement. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et le minisire secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 12 novembre 1940 portant or- 
ganisation de l'administration centrale du 
crétariat d'Etat à l'instruction publique (c0 
missariat général à l'éducation générale et aux 
sports) ; 

Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 2 décembre 1925 fixant 
indemnités pour frais de mission et de tour- 
nées des fonctionnaires et agents du minis- 
tère de l'éducation nationale, modifié notarm- 
micnt par le décret du 11 septembre 1%8; 


énéral finances publiques en date 
« 4940, M Bellermin-Bridat, 
percepleur hors classe à Tours-Est (Inüre-et- ! 
Loir \ été normmé r reur-pércepteur à 
Gen vilicrs (Scine). 
Par arrété du m tr ecrélaire d'Etat | coles: 
à { nie nall ile et aux finanres en n 
da! du 191, M Haux Francois- 
H: , atlacl nunmerciai à Lima, 
révoqué. 
Arrête: 
à 
= 
(L 
t 
LS 
L: e secrtlaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 
M 
pa] 
silior 
M. 
viste 
nom 
Par 
Du 
bu 
— 
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et du 31 décembre 1938 fixant les 


\ 
‘utilisation de voitures aultomo- 
nneltes par les fonelionnaires et 
ju ministère de l'éducation naWonale ; 
t du 12 novembre 19:0 concer- 
nérations et indemnités ées in 
’ t agents techniques et des conseil 
du commissariat général à 
rale et aux sports, 
— Les ingéi rs et agents techni 
mmis sariat général à l'éducation 
nden rais de missions 
3, confor] méme ent aux dis sposit ns 
1 2 décembre 195. Po ir la déter- 
aux de ces indemmités, is se 
: dans les groupe après indi 
en chef et ingénieurs d'un éche- 
au troisième, groupe I. 
urs et agents techniques 
é n supérieur troisième, 
t 
s Jues, IV. 
— Les ingénieurs et agents techni 
F nt être autorisés par le commis- 
f éral à l'éducation générale et aux 
f rvir de leur voiture personnelle 
j déplacements de service da le 
« fixées par le décret du 31 décem 
- Le commissaire général à l'éduca 
le et aux sports et le £ecrétaire 
£* pour les finances publiques sont char- 
ë en ce qui le concerne, de l'exc- 
présent arrôté. 
Vichy, le 7 mars 19ifi 
Le secrélaire d'Etat 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOFINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
é mie nalionale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


—+ 


Archives départementales, 


Par arrêtés du février 1941: 


DD] 


MM. Faure (C.), archiviste en chef du dé- 
patement du Rhône, et Busquet (R.), archi- 
Y n chef du département des Bouches-du- 
RI ont été admis à la retraite, à compter 
du 21 mars 1941. 


courtecuisse (M.), archiviste en chef du 
cépartement du Var, a été placé dans la po- 
flion prévue par l'article 1er de la loi du 
17 juillet 4940, 

M. Jourda de Vaux de Folelier (F.), archi- 
“sie en chef de la Seine-Inférieure, a été 
hommé archiviste en chef du département de 
li See et de la ville de Paris. 


Par arrêté du 27 février 1941, ont été nom- 
archivistes en chef: 


Du département des Alpes-Maritimes, M. Hil- 
desheimer (E.), archiviste en chef de l'Aisne. 


Du département des Basses - Pyrénées, 
M. Bayaud (P.), archiviste en chef du Tarn. 


—+ 0 +- 
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: à 
Certificat d'aptitude au professorat des écoles | 

primaires Supérieures (1° partie, lettres), et | : 

concours d'admission aux écoles normales | ! 

Supérieures de Fonteñnay-aux-Roses et de | 

Saint-Cloud. 

R: 3 ‘ 
News ou 4 | 
son: Dr. Ji fr | 
par 1 et ( H. Didier, « | 
Paris el Towous 
| 
AU RAVIT 
Contrats de culture de pommes de terre. 
Prix des pommes de terre. 
} 

Le d'Etat à 

t le secre l'Etat au ravitaillement, 

1910 ; | 

Vu 24 

Vu |’ du 20 

Arrêtenl : 
il 

Art, 4er, — Les effets « 1 
l'article 2 de l'arrêt& du 20 j r 1941 la ( 

Art. 2 Le 1x al ui il 1 
l'article ci-dessus I X nes « 
terre ayant fait t d'un À - 

ist x il ir et d i Office national interprofessionnel 
péaitt out 1 = 2 
bureau départemental de 1 irtilion d P' des céréales, 
mes de terre avant 5 avril, _ 

Les autorisations 4 ra 
sus des chiffr laré d nt livu 
du bureau national « répartition de Ja { j 1o11 t 
pomme de terre, d'un (axe de 5 fr. rang d d \ 

100 kilogr. effet r 
\diai M. Ved 

Art. 3. — Les prix fixés par arrûlés }; ml ak g 
fectoraux pour les tades de distri d u 
bution ét sur les bases di février doivent 1° 
rester inchangés jusqu'à nouvel ord 

Art. 4. — Le secrélaire général du ravi 
taillement est chargé de l'exécution du mi Admin'stration centrale, 
sent arrèté, 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. Par arrét 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, | T®* il | 
JEAN ACTIARD, r« | lé « 
L t ‘4 l'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, MM A: t 
trale « | ‘ nt, 
Taux d'extraction des blés et céréales ont € Ù I 18. 


panifiables, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaïlement, 
Vu la loi du 9 mars 1941 relative au taux 
d'extraction des farines paniflables; 


Vu l'avis du comité de gestion de l'offle 
national interpr( ofessionnel des céréale 3; 
Sur la propositior du présidé nt directeur 


général de l'office nilie nal interprofessionnel 
des céréales, 


Arrête : 

fer, — A partir du huitième jour sui- 
la publication du yprésent arrété, les 
devront extraire, sans tolérance 


Art. 
vant 
meuniers 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation les industries 
de la construction electrique. 


hef de l'Etat 
la 


Nous, 
français, 
Sur le r 
product 


Maréchal d 


rap + 


on 1! 1] 


11 Mars 19H 
| 


Mare 
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Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'or- 
gai tion pro re de la produ:tion in- 
dusti 

Decrélons : 

Art. 4. — I est institué, pour l'ensem- 
ble di industrit de la con truclion élec- 
un comité d'org ihsalion 
aux dispositions de la loi du 15 août 1910 
et investi des pouvoirs définis par cette loi. 
Toutcfoie, {ju tions dé res- 
tent la compétence exclusive des tépar- 
Uteui des sections de l'office central 
de réparliion des produits industriels. 

Les industrit rattachées à ce comité 
sont définies par les groupes profession- 
nels énumérés dans l'article 4 ci-dessons. 

Art, Le comité comprend sept mem- 
br un d'entre eux exerçant les 1onc- 
ons de pri ent. 

Les fonvlions de membre du comité sont 
atlribu à iitre personnel et aucun rem- 
placement n'est en principe autorisé. Tou- 
tefois, en cas d'absence du président, le 
commissaire du Gouvernement agissant 
par délégation du secrélaire Liat,; dési- 
gne un autre meimbrs Cotmilé pour 
exercer les fonctions de président, 

Art. 3, — Un délégué général est chargé, 
sous la responsabilité du comité, de pren- 
dre toutes mesures d'exécution et d'assu- 
rer la coordination nécessaire entre les 
orsanisimes d'étude où d'action qui seront 
constitués par applicati.z du présent dé- 
eret ou ultérieurement par le comité Iui- 


mére 

Le délégué général sera rommé, la pre- 
mière fois, par décret. Ultérieurement, 
lorsqu'il v aura lieu de pourvoir à son 
remplacement, la nomination du délégué 
énéral sera faite par décision du secré- 
aire d'Etat à la production industrielle, 
sur proposition du comité, 

Art. 4, — Parmi les organismes prévus 
& l'article précédent, il sera créé immé- 
diatement des bureaux de groupes spécia- 
lisés, correspondant aux groupes profes- 
bionnels dont Ja liste suit: 


N° 1, — Gros matériel électrique (y 
sompris lé matériel de grande tracthon). 
N° 2, — Machines électriques de 


movenne et petite puissance (y compris la 
éparation des machines électriques). 

N° 3, — Apparcillage électrique de dis- 
tribution et d'applications industrielles (y 
pompris les tableaux de distribution). 

N° 4. — Apparcillage électrique d'instal- 
lations (y compris les tubes isolateurs). 

N° 5, — Matériel de signalisation élec- 

ique pour chemin de fer (construction et 
Installation). 


N°6. Accumulateurs électriques (tixes 
et tran-portables). 
{ N° 7. — Matériel de petite traction sur 


rail et sur route (équipements de tram- 
Ways, tracteurs électriques industriels et 
tracteurs de mines, tracteurs électriques 
de halage, trolleybus, électrobus, chariots 
de service, voitures de charge au-dessus 
de 600 kilogr. de charge utile). 

N° 8. -- Condensateurs électriques (pour 
protection des réseaux, pouf amélioration 
du facteur de puissance, de mesure, de 
radio, elc.), 

N° 0, — Matériel de chauffage (indus- 
triel, et domestique}, maté- 
riel électro-domestique tournant (aspira- 
teurs, ventilateurs, ete.). 

N° 10. — Piles électriques, boîtiers et 
accessoires, 

N° 11. — Ascenseur et monte-charges 
{construchon, installation et entretien). 

N° — Matériel d'électricité médicale 
et radinogie (construction et installa- 
tion). 


N° 1%. — Compteurs d'électricité. — Ap- 
pareils électriques de mesure. : 

N° 14. — Porcelaine électrotechnique et 
verre électrotechnique (isolateurs et pièces 
isolantes), 

N° 15. — Matériel d'éclairage électrique 
pour intérieur, larges espaces, balisage), 
projecteurs. — Appareillage électrique con- 
nexe (notarnment pour signalisation lumi- 
neuse). : 

N° 16. — Lampes électriques (pour éclai- 
rage publie et privé, pour automobiles, cy- 
cles, lampes de poche, etc.). | 

N° 17. — Isolants. — Produits en matiè- 
res plastiques synthétiques ou assimilées, 
mise en œuvre de ces produits. 

N° 18, — Industries radioélectriques (pos- 
tes d'amateurs, pièces détachées, matériel 
et appareils professionnels, lampes d’émis- 
sion et de réception) 

N° 19. — Fils et câbles isolés pour l'élec- 
tricité, — Accessoires. 

N° 20, — Matériel télégraphique et télé- 
phonique (appareils télégraphiques et simi- 
laires: téléphonie publique et privée; télé- 
phonie à grande distance), y compris l'ins- 
lallation, l'entretien et le négoce. 

Dans chaque bureau, un membre sera 
désigné comme président, 

La composition des bureaux de groupe 
sera soumise à l'agrément du secrétaire gé- 
néral à l'industrie et au commerce inté- 
rieur, 

D'autres bureaux de groupe seront créés 
ultérieurement, s’il y à lieu. 

Art. 5. — Les bureaux de groupe ci-des- 
sus, de même que tous les autres organis- 
mes dépendant du comité d'organisation à 
tous les échelons, sont, au même titre que 
ce comité lui-même, soumis au contrôle du 
commissaire du Gouvernement ou de ses 
délégués. 

Art. 6. — Le président, les membres du 
comité, le délégué général, les membres 
des bureaux de groupe, tous les fonction- 
naires du comité et des bureaux de groupe 
sont tenus au secret professionnel sous 
les peines prévues par l'article 37$ du code 
pénal. 

Art. 7. — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civilé, I est repré- 
senté en justice et dans les actes de la vie 
civile par son président, qui peut déléguer 
à tel mandataire de son choix tout on par- 
tie des pouvoirs qu'il tient du présent 
article. 

Art. 8. — Un décret, contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, fixera, conformé- 
ment à l'article 4 de la loi du 16 août 1940, 
les conditions dans lesquelles des cotisa- 
tions pourront être imposées aux entre- 
prises pour couvrir les dépenses adminis- 
tratives du comité d'organisation et des 
bureaux de groupe. 

Art. 9, — Le président du comité d'orga- 
nisation, pouvant être remplacé par le dé- 
légué général, représente l'ensemble des 
industries de la construction électrique 
dans ses rapports avec tous les organismes 
publics et privés, français ou étrangers. 

Art. 10; — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etag 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la produ-tion 
industrielle ; 

Vu le décret du 9 mars 1941 portint 
création d’un comité d'organisation des in. 
dustries de la construction électrique, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Le comité d'organisation des 
industries de la construction électrique est 
ainsi composé: 

M. Auguste Detœuf, président. 

MM. Joseph Aubert, Emile Girardeiu, 
André Leroux, Marcel Meunier, 
Pernod, Charles Touzot, membres, 

En l'absence de M. Charles Touzot, 1e. 
tuellement prisonnier de guerre, M. 
toine Touzot est désigné comme membre 
suppléant. 

Art. 2. — Est désigné pour remplir les 
fonctions de délégué général: M. Henri 
Davezar. 

Art. 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité suit 
confiées au directeur général des industres 
mécaniques au secrétariat d'Etat à la pro- 
auction industrielle, 

Celui-ci peut déléguer ses fonctions à un 
ou plusieurs de ses collaborateurs, tant 
auprès du comité d'organisation lui-même, 
qu'auprès de tous les organismes créés où 
à créer sous la dépendance du comité pour 
l'application de la loi du 16 août 1940 et 
du décret du 9 mars 1241. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à là pro- 
duetion industrielle est chargé de l'apçli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
PIFRRE PUCHEU, 


+— 


Permis de recherches d'hydrocarbures. 
Rectificatif au Journal officiel du 23 fé- 
vrier 1911: 

Page 868, 3% colonne, 35° ligne, au lieu de: 
« 30 juin 1910 », lire: « 30 janvier 1940 »; 
article 2 (10), 13e ligne, au lieu de: « … direc- 
teur ayant la signature sociale ..», lire: « … di- 
recteurs ayant la signature sociale... ». 

Page 869, 1re colonne, article 2 (5°), 6° ligne, 
au lieu de: « … ou au cours des deux pé- 
riodes.… », lire: « qu'au cours des deux 
périodes... »; article 3 (30), 3 ligne, au lieu 
de : « … dans les conditions assurant. », 
lire: « … dans des conditions assurant …. »; 
(40), fre ligne, au lieu de: « le choix de 
l'orientation... », lire: « .… le choix et l'orien- 


tation...»; (5°), 5e ligne, au lieu de: «.… des 
travaux de recherches projetées.. », bre: 


« … des travaux de recherches projetés. »; 
(50), 43 ligne, au lieu de: « … le rendement 
final en hydrocarbure... », lire: « … le rende- 
ment final en hydrocarbures... »; (6°), alinra 4, 
Se ligne, au lieu de: « … le rendement final 
en hydrocarbure.. », lire: « … le rendement 
final en hydrocarbures... »; (60), alinéa b, et 
2 ligne, au lieu de: « l'exploitation des 
unités géologiques. », lire: « Pexploitation 
d'une unité géologique... »; 2 colonne, 
cle 4, 4er alinéa, 6e ligne, au lieu de: « … !l 
la transinet avec des pièces jointes. », lire: 
« … il la transmet avec les pièces jointes... »; 
article 5, 4° alinéa, 16° ligne, au lieu de: 


+ 
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Lre : 


d'insertion. », 


frais d'affiches, 
! d'affiches et d'insertion... »; arti- 
ter alinéa, 7e ligne, aa lieu de: « .. mo- 
», lire: « modifiée par le... »; 
, article 8, 29 alinéa, 3e et 4e ligne, 
« ° UD doul { des plans el ex- 
carte. », liré: e … un double des 
extrait de carte... »; article 11 (10), 
we ligne, au lieu de: « … période dite 
ellëements; », lire: « période dite 
ivellement; »; (20), 8e ligne, au lieu 
: par l'alinéa 8 du présent arlicli », 
par l'alinéa b du présent article... »; 
alinéa, 3° ligne, au lieu de: 
luctions de surfaces normales... », 
les réductions de i 
j 70, % colonne, arlicle 49, 9e alinéa 
: « Elle est instruile et il y est 
is les formes et. », lire: « 1] 
à lans les formes et... »; article 91, 
& 1 lieu de: « . la limite de 412.30 
fixés. », lire: « … la limite de 12.500 
fixée... »; 9e ligne, au lieu de: 
difié par l'article 4... », lire: « 
’ r l’article 4... »: article 22, 3e, &e et 
; au lieu de: « … à un permis exclusif 
d hes non expiré prennent fin pour les 
nor concédés. La réde vance fixe con- 
Hre: « à un permis exclusif di 
! es non €xpiré prennent fin pour les 
{ ncédés; ils demeurent valables 
k ir Les terrains non concédés. La redevance 

nue... ». 


Comité consultatif de l'amiante, 


] rrété en date du 7 mars 1911, est 
I membre du comilé consullatif de 


te auprès du répartiteur chef de Ja 
n du caoutchouc, de l'amiante et du 
fumée de l'office central de rcpar- 
{ion des produits industriels, en sus des 
membres désignés à l’article unique de l'ar- 


du 26 décembre 1910 portant nomina- 
{ *s membres du comité consultatif de 
nié 
M. de Villepin (François). 


Administrateurs provisoires, 


Recüificalf au Journal officiel du 7 février 

609, 2e colonne, au lieu de: « Adolphe 
| , lire: « Adolphe Pessis »; au lieu de: 
té des cinémas de la Côle Basque 
et de l'Est, 104%, avenue des Champs-Elysées, 
À Paris », lire: « Société des cinémas de la 
{ basque, 10%, avenue des Champs-Elysées, 
à s: Société des cinémas de l'Est, 104, ave- 

des Champs-Elysées, à Paris »; ä° co- 


de l’entreprise Adolphe 
< lire: « de l'entreprise Adolphe Pes- 
‘* au lieu de: 1 Société des cinémas 
à Côte Basque et de l'Est, 104, avenue des 
nps-Elvsées, à Paris, M. Marcel Vandal », 
«a de ja Société des cinémas de la Côte 
lisque, 104, avenue des Champs-Elysées, à 
J M. Marcel Vandal; de la Société des 
de l'Est, 104%, avenue des 


lonne, au tieu de: « 


Champs- 
s, à Paris, M. Marcel Vandal », 


610, {re colonne, au lieu de: « de l'en- 

ise Coframet. 69, boulevard Hat<=mann, 

« ris, M. de Baudoin », lire: « M, de 
hiudoüin ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Syndicat de défense, 


Par décret du 21 février 1941, a été pro- 
nete Ta dissolution du syndicat des tra- 
taux de défense contre la mer de la rive 


droite de la baie de l'Authie (Pa 
lais), constitué par décrets des 1 di 


bre 1925 et 1% mai 1928, 


+00 -- 


Voirie nationale, 


Par arrêté en date du 25 février 1951, a 
di ‘Jar i ite 
tion, dans le département d Al M 
de travaux d'élars ment et à { 
de la R. N. ®% entre Iles P. K. 0 k. 0 
k. 700, sur le terril 
Théoule. 


Par arrêté du 27 février 1931 été déclare 
d'utilité publique et urgente 
le département des Bouches-du-Rhône, di 
vaux de rectification de la R. N. 1 A, 
Lançon et le carrefour des Guignes. 


Port de Rouen, 


en date du G février 1941, ont 
été déclarés d'ulilité publique et 
vers travaux d'aménagement de chaussces, de 
ferrées et de terre-pleins, à exécuter 
dans le port de Rouen el en Seine maritime, 


arrèlé 


Par 


volcs 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Droit de quai. 


Nous, Maréchal de France hef de l'Elat 


français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo 
nies, 

Vu l'article 55 B du 
29 juin 1918; 

Vu la loi du 27 ] 190 lant le 
sessions de nseils £ UX ; 

Vu l'avis de la com \ adm trative 
de la Martiniq en date du 5 décembre 1940 

Vu 1] | et du 13 ] 1906 établ nt 
droit de quai à la Marti u et les text l 

Vu l'arrêté en dale du 91 4 mbre 1940 « 
rouverneur de Ja Mai | jant à moui 
fier le droit de quai perçu à la colonie; 

La section des fina s, de la gucrre, de la 
marine, de l'aviation et à loni ] 
seil d'Etat entend 


Art. 1er, — Esl h ce qu 


l’assielte et les modes de perceplion, la 6 
susvisé €t annexé, en date du 31 di 
1940, du gouverneur de la Martinique, m 
fiant le droit de quai perçu à la colonie, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 


français, au Journal officiel de la Martinique 
et inséré au Bulletin ofliciel du secrétariat 
d'Etat aux colonies, 

Fait à Vichy, 1941, 

PH. PÉLAIN 
chef de l'Elat 


le 8 mars 


Per le Maréchal de France, 


français : 
Le secrétaire d'Elat aur colonies, 
Al PLATON, 


nis di- 


10 

1 

Par jugement du tribu d'A ! 
ja er toit tril | a 
dessaisissement de M, Char 

Par ordonnance du 21 févr ii, Piés 
Sident du tribunal de il 6 
l'administration de 1 registrement À M, 
brun, greffier au tribunal, dans les fi 
d'administrateur séquestre et de liquidateur 
des biens mobil et immobi! s situ dans 
l'arr liscement. 1 t à 0 
Ba et Montier Go t 
à ation La Tour-de-Gard 


Pa rdonnan 28 141, le 
cident du tribunal d Bét 
l'administration de 1 tà 
loy, receveur de 1] t, da 4 
quidateur d bit et ir 

| { t a 
111% Lan { I «le 
France et Le Grand-Orient de 1 


Par Le}: ! bre 1:40. 
le 1 AVA 

| 
du 1 
d'A 


154 le i ‘ 4 

] 1ines, rer CHE 4 
départemental de l'Y 16, reinf 


Par ordor ( 1 24 dk 
1941, le pré dent du tribunal civil d’A i 
nistrateur <q re de la loge La Fra ÿ 
d'Avallon, l'adiminisralion des demain 
présentée par son directeur départemental 
l'Yonne, remplacement de Orcel, ro- 
de l'enregistrement, grécédemiment 


normmé. 


1107 
it 15 191 
nt | sul 45 \ 
| 
| 
| | | 
| | 
| Par | \ 1 
13 
. | mobiliers de Cellule communisie Autun 
| 
| 
— 
il 
| 
| | » 
| de 
l'Yonne, en rempla nt de M. Orcel, re- 
ne 
(| 
| 
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Par ordonnance en date du 4 février 1954, 


le président du tribunal civil des Sables- 
désigné, pour exercer les fonctions 
rateur séquestre ue la société 
L'Emancip + on sablaise, l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
représentée par le directeur départemental de 
la Vendée, en remplacement # M. Dubalen, 
inspecteur de l'enregistrement, précédemment 


nornine, 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Troyes 
a di isi M. Millot, conservateur des hypo- 
thèques à Troyes, de ses fonctions de séquestre 
liquidateur des des associations Inaçon- 
niques de l'At 1be : L'Aurore sociale, Le Droit 
humain, au orofit de l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, re- 
présentée par son directeur à Troyes. 

Par ordonnance en dete 45 47 décembre 
1910, le présidert du tribunal civil de Nevers 
es fonctions d'administrateur séques 
tre «du bie:s appartenant au Syndicat des 
métaux et similaires d'Imphy, de Vauzelles et 
le Fourchatnbault à l'administration des do- 
maines, prise en ja personne de son directeur 
départemental, en remplacement de M. Brun, 
précélemiment nommé, 

Jugements déclaratifs d'absence 
(préparatoires). 

Par jugement en date du octobre 190, 
le tribunal de première instance de Marennes 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence dé Favier (Eugène-Jean), ayant de- 
men à la Tremblade, disparu depuis plus 
de quinze ans. 

Par jugement en date du 8 novembre 1930, 
le tribunal de première instance de la Seine 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Huet (Joseph-Francois-Jean- 
Aimé), fils de Joseph Huet et de Aimée Sal- 
mon, né le 28 août 1884 à Ru (Côtes-aqu- 
Nord), marié à Durand (Jeanne-Marie), le 
8 juillet 1908, à Matignon (Côtes-du-Nond), 
employé de chemin de fer, compagnie de 
l'Ou: t, domicilié en dermer leu, 3, rue du 
Square, à Gennevilliers (Seine), disparu de- 
puis le 7 mers 1934. 

Par jugement en date du 24 Re er 1911, 
le tribunal de première instance de la Seine 
a ordonné une enquête à l'effet Pr constater 
l'absence de Lambert (Yvonne-Caroline), fille 
d'Albert-Henri Lambert et de Sonhie-Elmon- 
dine Lemonnier, née à Suresnes (Seine), le 
& juillet 155, célibataire, sans pr ofession, 
domicilife en dernier lieu 1, rue du Cardinal 
Mercier, à Paris, disparue depuis À 24 août 

Par jugement en date 94 décembre 1%0, 
le tribunal de première instance de Digne 
a ordonné une enquite à l'effet de constater 
l'abser du nommé Garino (Eugène-Ja'ques), 
né à Enchastrayes (Hasses-Alpes), le 8 mars 
1905, célibataire, domicilié en dernier lieu à 
Enchastraves, parti peur le Mexique au cours 
de l'annee 1922 et qui, depuis l'année 1927, 
n'a plus reparu à son domiciie ni donné au- 


cune nouvelle. 


— © 


jugements définitifs, 


1928, le 
Tunis a 
dis 


Par jugement en date du 31 mai 
{ribur al première instance de 
déclaré l'ex Salvatore), 
paru aux #unées en 


de 


de Trupiano ( 
1917. 


date du 3 décembre 1940, 


Par jugement en 
de Calvi 


le tribunal civil de première instance 


a déclaré le sieur Pariggi (Mathieu), né le 
12 janvier 1880, à Algajola, fils d'André et 
d'Agathe-Marte Savelli, domicilié en dernier 


lieu à Algajola (Corse), absent depuis le 29 


janvier 193. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Décision du bureau national de répartition 
de la pomme de terre. 

de la présente 
l'avis aux négociants en pommes de 
semence publié au Journal officiel 
est annulé et remplacé 


ns suivantes: 


A dater de iblication 
décision 
terre de 
du >? novembre 
par des 


dispos { 


Prix payé au cultivateur. 


Prix de la taxe à la consommation, au m5- 
ment de l'achat. 
Marges du grossiste expéditeur. 


a) Pour expédilion par wagon complet de 
9.000 kilogr. au moins. 

Expédition sans calibrage: 

Vrac 

15 fr. 


décret: 
décret : 
calibrage : 


A ajouter en cas de 


Ne peuvent s ‘ajouter à ces marges que les 
frais de sacherie; 
b) Pour expédition de détail: 
2 marge de 15 fr. peut être portée à 
7 fr. pour expédition de 5.000 à 


500 ki! 


2 fr. pour expédition de moins de 500 kilo: 
grammes. 

Marge du grossiste destinataire, 

Marges de calibrage ci-dessus s'il recoit log 
plants non calibrés et s'il les cali: li. 
méme. 

Marge globale de vente (sur le prix de fre. 
fure d'expédition majoré des frais de trans 
port 

20 fr. pour vente supérieure à 41.04% kilo. 
grammes 

20 fr. pour vente de 50 à 1.000 kilogr. 

Nora. — La prime de conservation avan! 414 


supprimée par d'arrêts du 
cette prime ne doit pas êtr 
Vichy, le 7 1911. 
Le président adjoint délé 
RM. GETEXAY. 


20 janvier 4 

= er 4 
e facturée, 
mars 
gué, 

Vu: 
L'adjoint au commissaire du Gouvernement, 
J. PLANIÈRE. 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Aux termes du décret du 20 janvier (90 
et des arrêtés pris pour son application, le 
déblocage des denrées désignées auxdils arr 
tés est subordonné, jusqu'à nouvel avis, à la 
délivrance d'un «permis spécial de d 


cage ». 


originaires de rhum : 
des colonies 
françaises. Paris: 12, 


>, cours du 


place Laborde, 


au ravitaillement 
(direction des res 
source:), 


et Marseille : 
Vieux-Port. 


20 fr. por les 4 alibrag s inférieurs à 120 Ce permis, qui doit être demandé par n- 
grammes, | termédiaire du groupement nalional d'i r- 
10 fr. pour les calibrages supérieurs à 120 | tation et de répartition intéressé, est délivré 
grammes. par les autorités ci-après: 
— _ — — _À 
NUMÉRO 5 
NATURE ORGANISME 
du tarif qui délivre 
des denrées. auquel doit être adressfe la demande. 
douanier. l'autorisation 
Rhums et taflas | 171-1 et 2 | Groupement d'importation et de répartition Secrétariat Etat 


Secrétariat d'Etat aux com ications 


Avis de concours pour le recrutement de chefs 
cantonniers des routes nationales et des 
chemins départementaux dans le départe- 
ment de l'Inüre. 


le recrutement de chefs 
nationales el de chefs 
départementaux 
le 29 avril 
par 216 


Un con 
can! 
cantonniers chemins 
l'Indre s'ouvrira à Châteauroux, 
1911, d les conditions prévu 
du ministre des travaux publics 
18 janvier 1937. 

Les demandes d'inscription 
jusqu'au samedi 5 avril 1941, à seize 


‘ours pour 
rou 


onniers des tes 


des 


l'arrêté 
en date du 


ins 


seront reçues 


heures. 


Le nombre des places mises au concours 
est fixé à huit, dont trois pour ies routes na- 
Honales, cinq pour les chemins départemen- 
taux 3 


Les demandes d'inscription et de renseigne- 
ments concernant les conditions d'admi::ion 
et le programme du concours deront ôtre 
adressées à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 8, rue de la République, à Château- 
roux (fndre),. 

Banque de France. 
Assemblée générale du 27 mars 1941. 
L'assemblée générale des actionnaires de 1 
| Banque de France, convoquée par avis 
au Journal officiel du 27 décembre 1910, se 


| réunir 
| à la 
H noré, 


a le jeudi 27 mars 1941, à quinze ? 
salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-Sant- 


Paris (8e). 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux of/iciels 
R. Daron-Tance, 


| | 
| 
| $ 
| 
| 
| 
| 
| | 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1014.00, Paris, — 9261.71, 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


Limoges. 


à tueur des annonces. 


du 16 août 1941 attaché, à partir du 16 février ; à 9.760 9.791 À 9.800 — 10.015 à 10,0% 
1941, par 1.000 fr, aux caisses des élablisse- - 10.525 à 10.330 10.341 à 10.350) — 
* ments ci-après 10.601 à 10.606 — 10.751 €t 10.759 10,75% 
e. e e Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bou- - 11.241 à 11.250 — 11.71 à 11.730 — 
ann: n 11.980 - 11.989 et 11.999 
Société générale de crédit industriel et com 697 à 135.623 
mercial, 66, rue de la Victoire; | Far 1 135.860 
Banque L. Dupont et C°, 26, avenue Victor- | 
PATES PAPIERS TEXTILOSES Emmanuel-Hl : | 13.968 el 13.009 — 11.010 — 14.031 À 14.09 
SOCIAL : RUE DU PONT-bE-Lopr, PARIS (6°) Ban que Th imann, 11, rue Pillet-Will | 46 350 14.401 À 14.495 14.571 à 14.578 
Société générale pour favoriser le dévelop- | 15.570 el 11 0 
pement du commerce et de l'industrie, | 11.790 1 03 
Obligations de 500 fr. 6 0/0 1920. 29, boulevard Haussmann ; À 15.090 900 À 45 901 
Banque nalionale pour le commerce et lin- | à 13.200 15 SEL ei 13.69 1.564 
AMORTISSEMENT dustrie, 16, boulevard des Ilaliens, | 45 566 
nr > et dans tous es sièges, succursales et agen | 15.878 16.901 à 16.210 16.574 à 15.180 
ces en France de ces établissements. — 5.719 À 
La société, usant de la faculté qui lui est |” 16,719 16.830 
réservée dans les conditions d'émission des Les amortissements antérieurs ont été effec- | 17 1 à 1 so 18.90! 1e 10 1.25 
ebligations, a racheté tués par ra hats en B )urse, | à À CM à 
janvier 1941 pour jequel äl ne sera pas | Nota. — A partir du 16 février 1941 égal | 19 19.101 
fon trié de tirage au sort ment, ke coupon n° 20 des obligations 5 p. 400 à — 19.446 el 19.4à 
1931 sera mis en payement, à raison de: 19.450 19.570 ») el 
Tous les titres antérieurement amortis ont fr. pour les titres nominatifs: 928 à %) À * à 20.610 | 
été remboursés. 23 fr. pour les Utres au porteur, 
| aux caisses des établissements désignés ci- 
dessus. Rembourseinenis non reclamés, 
i = Tirage du 27 février 1910 
Société française de Constructions mécaniques | 
SOCIÉTÉ ANONYME FORCES MOTRICES DE LA SELUNE ! à s 668 6.021 à 6.990 — 7,221 à 7.226 — 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME 223 1.230 — à 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 14, RUE CAMBAGÉRÈS AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS et 10.500 11.901 et 11.%0% 11.904 — 
SIÈGE SOCIAL : 11.200 nt 11.210 11.901 à 11.910 14.864 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 11, PLACE D'ESTOUTEVILLE, AVRANCHES 14.873 — 15.541 à 15,994 — 15.597 et 1 
lors de l'émission de son emprunt 5 0/0 1951, R. C.: Granville ne 1798 — 19.510 16.561 à $ 16.567 — 14 4 à 
la sociélé a racheté en Bourse 357 obligations 13 18. > à 18.8 # 19.971 à 19 
en vue de leur-amortissement, 20 + à 20.4 0.991 139 
{ nt) 


Pour parfaire le nombre de titres prévu 
au tableau d'amortissement pour le 16 février 
(11, 1 a été procédé le 12 février, dans les 
bureaux de la Banque de l'Urion parisienne, 
6 et 8, boulevard Ilaussmann, à Paris, char- 
£gée du service financier des obligations 5 0/0 
(2 de 14 Société française de constructions 
Inécaniques (anciens élablissements Cail) 
un tirage au sort complementaire pour les 
158 obligations dont les numéros suivent: 


56 à 60 = 5122.951 à 22.95 = 5 
2.106 à 2.110 = 5123.536 à 23.510 — ° 
2.611 à 2.615 = 5123.721 à 23.725 = Hi] 

126 à 5.130 — 3 125.276 à 25.290 
6.006 6.007 = 2 125.611 à 25.615 — 5 
0.009 et 6.010 — 2 196.031 à 26.095 — 
8.031 à 6.035 5 126.416 à 26.450 — 5 
9.044 à 9.545 — 9 127.611 à 27.645 5 
9.741 = 1 128.501 à 28.505 
9,744 et 9.745 = >) 128.661 à 28.665 = 5 
10.491 à 10.493 = 3 | 29.702 et 29.703 — 2 
10.593 à 10.595 — 3132.61 à 32.645 = 9 
12,141 12.145 5124.156 à 31.160 — 
12.826 à 12.830 = 5 136.256 à 36.260 - 5 
15.961 à 14.965 = 5126.761 à 36.765 — 5 
17.541 à 17.545 = 5128.678 a 38.680 — 3 
17.961 à 17.965 =  5139.526 à 39.530 = 5 
18.161 à 18.165 = 5 "rs 
19.951 à 19.955 = 5 158 


Ces obligations seront remboursées, coupon 


AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 


Obligations 3 0/0, strie 
ancien 6 1/2 0/0 1928). 


DEUXIEME TIMAGE 


Liste des 574 numéros sorlis au tirage 
du 18 février 1941, 


Ces obligations seront rembhoursal du fer 
avril 1941, sous déduction d imooôts 
no 27 attaché), aux guichets du Crédit Iyon 
nais et du Compl sir national d' pi de 
Paris. 

71 à 90 — 591 à 600 — 1.374 à 1.376 — 
1.379 et 1.380 — 41.592 à 1.597 — 1.921 à 
1.924 — 1.930 — 1.957 à 1.960 — 2.333 à 2.36 
— 2,338 à 2.910 — 2.883 à 2.890 — 3.111 — 

120 — 3.911 — 3.314 à 3.320 — 3.95 
154 — 3.357 à 3.960 — 3.715 et 3.776 — 
3.951 à 3.960 — 4.011 à 4.017 
et 4.302 - 1.305 à 4.309 — 41.551 à 
5.521 à 5.523 — 5.590 — 6.161 à 
6.262 à 6.270 — 6.351 à 6.384 — 
5.290 — 7.171 à 7.180 — 7.768 à 


8.901 À 8.210 — 8.641 à — 
8.647 À 8.650 — 8.901 à 8.910 — 9.024 à 9.020 


— 9.341 à 9.551 à 9.500 — 9,701 


9.346 — 


Es SDLISSEMENTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AI FRANCE 
\ 


CAPITAL 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 


1° 15 obligations r&.2tces 61 Duurse. 


No 128 712 713 714 715 745 

1.043 1.014 1.015 1.M6 1.017 
1.84 1.516 

+ 36 obligations tirées au tort 
le 17 février 1941. 

No 57 75 Da 132 141 152 

297 #07 121 183 Mr, 4 

14 092 1.004 4.09 
1e 1.07% 1,10 1.122 4.13% 41,162 1.197 
%n .v10 1.004 1.647 4.699 1.817 1.263 
1.970 1.982 


Yiment., — Fin.) 


es 
- 
- 

ke 
‘4 
il, 
8, 

| 

a 
ré 
el 
1- 

wbligations 5 1/2 0/0 
L'am nent du fer mars compor. 
| tera 
1 
(| 
1 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Le 
. 3.797.401 à 2.797.900 3.858.101 à 3.858.200 | 5.004.721 à 5.004.740 — 5.005.141 à 3.0 } 
Ministère des finances, - 3. 61,101 1 à 9.16, 020 5.005.721 
72.400 2.929,9%01 à 3.929.400 — 3.935.201 006,740 — 5.007.821 à 5.007.510 — 
à 200 3.066.801 à 3.966.900 — | à 5.007.940 5.008.321 à 5.008.3: 
HEMINS DE FER DE L'ETAT VER 1 à 2.967.200 — 4.006 704 à 4.006.800 | 5.008.451 à 5.008.500 — 5.008.541 à 5.0 
C 4513 — 4.006.004 à 4.007.000 — 4.012.901 à 4.013.000 | — 5.009.611 à 35.009.600 — 5 011.62] 
SET I TITRES — 4.042.701 à 4.012.800 — 4.074.701 à | 5.011.640 — 5.013.501 À 5.013.520 — 5.01 
1.071 1.114.201 à 4.114.900. 5.012.880 5.014.261 à 5.014. 
10.014.701 à  10.01%,800 10.044.801 à | 5.014.821 à 5.014.840 — 5.015.181 à 5.0 
Liste des obligations 4 0/0 1921 de 1.000 fr. | 16.043.900 — 10.052.501 à 10.052.600 — 40.089.201 | — 5.017.401 à 5.017.420 — 5.018. 
(écheances 17 mars-1: septembre) sorties 1 10,089.:H0  — "10. 170.901 à 10.131.000 — | 5.018.580 — 5.020.661 à 5.020.680 — 5.021.221 
au tirage d'amortissement du 28 janvier 1941 | {0.180.101 à 10.180.200 — 10.193.401 à “ 193.200 | à 5.021.310 — 5.021.441 à 5.021.460 
et remboursables à partir du 1° mars 1941. 10.220.601 à 10.220.709 — 10.314.700 à | 5,024.741 à 5 021.760 — 5.021.861 à 3.021 
001 À 10.214.800 — 10.322.701 à 10.523 — 10.220.201 | 5.022.781 5.022 5.022 981 
ef | à 10.320.200 10.331.201 à 10.331.900 — | 5.093.000 — 5.022.041 à 5.022.960 024 
4 166) 4 10.212.201 à 10.219.300 — 10.262.301 à 10.262.400 à 2.024.150 - 5.095.761 5.025.720 
41 ot | 147. 01 10.474.001 10.573.100 19.336.501 à 5 02,» | à 023.980 — à 
79 979 974 004 À 270 à 0.:22,9300 — 10.484.401 — 5, 020.100 — 5.029.141 À 5.098.160 — 5.028 101 
217 } 1. 001 de 10.520.004 À 10.321.000 - 10,528.701 à 10.528.800 à 5.028,10 5 098.991 5.028,9:0 
4} LE, 76401 — 10.539.701 à 10.529.800 - 10.549.201 à | 99 901 à 5.029.990 — 5.029.941 à 5.029 
il ut - à 10.519.400 10.507.201 à 10.557.300 — 10.558.901 | x} 02 10 F, 029.911 
= 01 472.701 — 10.683.501 À 10.683.600 — 10.699.101 à ! = 02% 961 02 o6t 0; 
à 57 000 — 501 007 à | 10-699.200 — 10.755.401 à 10.755.500 — 10.779.201 | 025. 5.023.060 5.025.521 
100 610 à 610.100 611.601 ‘à 611,700 108% a 200 5.095.540 — 5.026.081 à 5.096.100 — 5.096.221 
669.901 À 609,100 726.801 à 726.900 — 10.924.601 à 10.925 700. mean à 5.036.240 — 5.036.911 à 5.036.960 
723 Co! À 700) 750.301 À 770.400 — 773.901 | QUE à AU. 924. 5.037.541 à 5.037.560 — 5.028.001 à 5.038.0? 
à 753.400 — 779.701 à 730.800 — 796.601 à | 
796.000 — À Liste des bons 6 0/0 1934-1949 de 1.000 fr. et | Liste des obligations 6 0/0 1936 de 1.000 fr. et 
— 816.501 À 816.600 — 916,901 à 917.000 — de 5.000 fr. (échéances 15 mars-15 septem- 5.000 fr. (échéances 1: mars-17 septembre) 3 
927.501 À 927.600 — 931.601 à 931.700 — 965.801 bre) sorties au tirage d'amortissement du sorties au tirage d'amortissement du 15 fe- . | 
à 665.000 — 095 501 À 995.600 28 janvier 1941 et remboursables à partir du vrier 1941 et remboursables à partir du #4 
14.007.701 À 1.007.800 — 1.025,4101 à 1.025.500 15 mars 1941, 17 mars 1941, : 
— 1.095.501 1.095.600 — 141,113.701 à 4 - 
160 001 à 1.161.000 — 1.167.101 Boxs DE 1 000 FRANCS 11.701 à 11.800 — à 65.609 — 91.701 4 
- 005 à 9 — 155.8 2.900 — 34.101 à 
1.205.601 à 1.205.700 — 9.701 à 2.800 — 3.801 à 3,900 — 5.501 à - 
4.20%.501 à 1.209.600 1.221.001 à 5.504) 7.201 à 7.500 15.701 à 123.800 à 1.063.400 — 1.145.101 à 1.145.200 


1.220.101 à 1.229.200 — 4.232.701 à | 98.101 à > — 91.101 à 31.200 — 33.001 | 5 O1 Got à 5.011.620 — 35.020.491 à 5.020.110 


4.222.800 — 1.274.901 à 1.275.000 — 1.290.001 | à 23.100 — 33.701 À 35.800 — 35.201 à 35.300 
242.100 1.316.801 À 1.546.900 — | — 52,501 à 2.000 26. COL à 700 — 56.701 «861 à 5.026.880 — 5.039.061 à 
cat? O1 à 1.370.400 — 1.386.401 à 1.986.500 à 56.800 — 57.601 à 57.700 — 58.701 à 58.800 0.039.080. 

— 101.101 à  41,401.200 - 1.424.501 à | — 58.901 à 59.000 — 64.101 à 61.200 — _— 


121 600 - 1.433.801 à 1.434.900 — 1.455.101 68.401 à 68.300 — 69.101 à 69.200 OL | PP 
où - À à x) 100 à 72.800 — 78.301 à 78.400 — 80.001 à 50.100 — 
272.901 à 1.573.000 - .019.001 à 579.1 81.701 à S1.S00 — S6.001 à 87.000 — 92,101 
— 1.611.801 à 1.651.900 — 1.617.501 à | à 92.200 — 92.501 À 92.600 — 05.501 à 95.600 Etablissements Motte Bossut Fils 
2.617.000) 1.690.101 à 1.690.200 — 1.692.101 | — 99.101 à 99.500 — 101.701 à 101.800 — 58, BOULEVARD GAMBETTA, ROUBAIX 
_1.692.200 — 1.713. 101 à 1.713.500  — | 102.601 À 102.700 — 104.801 à 104.900 — 407.001 | 

4:721.401 à 1.724.900 — 1.791.401 à 1.791.500 | à 407.100 — 407.701 à 407.800 — 108.901 à 

à 

1 


> 


- 1.759.201 à 41.709.300 — 1.794.801 à | 408.400 — 414.701 À 414.800 — 115.101 à 1920 

4.601.601 1.801.000 — 1.805.101 | 445.200 — 125.701 à 125.800 — 127.201 à 122.900 
1.801.200 — 41.819.501 à _ 1.819.600 — | 438.401 à 138.500 — 129. 401 

— 1.890.701 à 4.800.800 419,401 à 149.200 — 119.601 à 119.700 — | Numéros des 1.120 obligations constituant le 


À — |  soide non amorti de l'emprunt 1920 et rem- 
2 à 2.081.400 — 2.038.101 à 2.058.900 | 468.001 à 163. 100 469201 à 160: — boursables à 500 fr. le 1: avril 1941. 
2.061.204 à 2.064.400 — 2.121.501 à | 169.301 à 169.600 — 171.801 À 171.900 — 172. 701 {ot 10? 105 139 4110 
2.121.600 — 2,140.501 à 2.140.600 — 2.118.104 | À 173.800 — 175.501 à 175.600 — 482.901 à 142 4153 147 152 162 100 {tr | 
À 2,154.00 2,154.600 — 182.400 — 185.501 x 183.600 — 482.601 à 183.700 472 477 180 "ET 186 190 
- 2.272.000 — 2.250.604 À 2.280.700 | — 183.001 à 184.10 — 185.901 à 186.000 — 406 407 409 413 421 422 
à 2.209.500 — 2,290,401 à | 490.901 à 191.000 — 192.701 à 192.800 — 194.301 435 442 443 452 
— 2.321.201 à 2.921.900 — 2.307.001 à 194.400 — 195.701 À 195.800 — 199.901 à 54 460 468 470 471 474 476 
à 370.601 à 2.370.700 — 200.00 578 482 38 490 196 “01 
— 2.552.601 à 2.412.700 | 201.001 à 201.100 — 205.901 à 206.000 — | 504 2907 508 HIS 
2.461,60 — à | 210.801 À 210.900 — 214,901 à 215.000 — 216.401 | 598 529 MO 

2440, 40) 2.047.001 à 2.517.700 — 2.595.701 | à 216.500 217.101 à 217.200 — 221.101 à 556 559 561 568 569 572 57 
à 4 2,515.400 294,101 à 225.200 — 226,601 à 226.700 584 586 589 501 593 
2.979. 100 2.M,.701 à 2.991.800 128.701 à 228.800 — 9294. à 231.600 — 594 PPT 603 610 616 
2. 00 2.619.901 à | 234. à 234.900 — 236.601 à 226.700 — 241.401 619 6320 638 629 610 Gi Gi 
654). 2.088.001 à 2.688.100 2.763.004 | à 211.500 À 245.400 — 217.801 à 60 66 671 671 679 689 
100) 719.501 à 2.779.600 — | 247.900 — 201 à ? 300 — 250.001 + 250.100 692 697 69) 706 710 72 
101 à 2.861.500 — 2.005.501 à 2.905.600 | — 250.801 + 250.000 — 253.401 À 253.500 — | 184 748 746 749 750 751 
- 931.101 à 2,931.200 2.939.901 à | 266.901 à 267.000 — 267.601 à 967.100 — | 758 762 764% 769 714 776 718 
2.14 2.078.801 à 2.978.078 2,090.501 | 272.101 à 272.200 — 272.701 à 272.800 — 272.901 783 78 "86 787 
G00. à_273.000 — 273.201 à 273.900 — 275.901 à | 799 800 809 SIT 
3.000.601 à 3.001.000 2.002.101 à 23.002.200 | 276.000 — 278.501 à 278.600 — 279.001 à 279.100 | 815 849 822 
— 3.000.401 à 3.005.500 — 3.046.301 à 3.046.400 | — 279.901 à 280.000 — 281.901 à 282.000 — 867 87» so! 
ü.101 à 3.056.200 — 3.126,20! à 293.401 à 285.500 — 255.201 à 285.300 — 286,101 896 .4107 ,12 520 475 197 
3,12 — 2.164.201 à 3.164.200 — 23.167.001 | à 286.200 — 286.701 à 286.800 — 293.601 à | 4,433 424 647 148 156 169 MT 
à 2.16S.000 9 101.901 À 2.101.900 — | 293.708 — 298.001 à 298,100 — 300.101 à 300.200 | 4.469 1.475 4150 187 196 109 ET 
3.196.901 À 9.196.900 — 3.294.601 à 3.224.700 | — 966.001 à 306.100 — 307.201 à 307.300 — | 4.507 .509 1,511 514 515 550 55,7 
Du3,2M à 3.209.800 — 3.277.104 à 2.277.200 | 313.401 à 913.500 — 322.701 à 322.800 — | 1,559 1.560 1.562 41.573 1.577 4.580 #2 

— à 3.296.600 — 3.298.H1 à 924.401 à 224.500 — 331.801 à 331.900 — 339.501 1.538 505 616 .617 AE 
— 9,927,101 à 3.327.200 — 3.268.601 | À 399.600 — 339.801 à 339.000 — 342.601 À | 4.622 1.697 1.614 1.616 4.618 


ë 


068.700 9.382501 3.382.600 — | 242.700 — 346.901 à 347.000 — 356.601 À | 4.651 
2.909.201 à 2.900.400 — 3.409.501 À 3.409.600 | 856. 700 — 360.601 À 360.700 — 270.401 À 370.500 | 4 Ge 
111,701 à 3.411.800 — 3.427.501 à 3.427.600 | — 370.601 À 370.700 — 371.101 à 371.200 — | 4,707 
— 3.498.001 3.428.100 — 3.418.001 À | 373.401 à 373.500 — 377.201 à 877.300. 1.751 
3.418.900 — 3.454.101 à 3.884.200 — 3.522, .78 
à 2.522.500 à 3.562.200 Boys DE 5.000 Francs 
0.586.860 — à 3.623.700 5.001 141 à 5.001.160 — 5.001.661 à 5.001.680 

— 3.601.101 À 3.651.200 — 3.664.781 | — à 5.001,949 — 5, 002.281 | 1.899 
061.800 — 3,705.504 3.705.600 — 3,%40.104 5.002.800 — 5.004.021 à 5.004.040 — 5.004.321 

à 710.900 — 3.782.101 à 3,182.000 — |A 5.001.940 — 5.001.461 à 5.004.480 — 
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4.069 1.970 1.972 1.974 1.982 1.983 1.989 | 6.623 6.634 6.617 G.G650 6.052 C.661 
4.99 1.994 2.000 2.005 2.006 2.007 2.019 | 6.662 6.664 6.066 6.667 6.680 6.689 6.691 
n'iPo 2.029 2.032 2.041 2.042 2.044 2.018 | 6.694 6.69 6.703 6.70 6.711 6.717 6.718 
5049 2.000 2.058 2.064 2.068 2.072 2.078 | 6.719 6.720 6.722 6.723 6.727 6.732 6,73 
» 084 2.085 2.093 2.095 2.102 2.103 2.106 | 6.740 6.743 6.792 6.764 6.713 6.114 6.719 
413 2.115 2.121 2.124 2.1 2.129 2.133 | 6.716 6.779 6.782 6.783 6.785 6.787 6.7 
434 2.135 2.138 2.147 2 2,151 2.161 |! 6.795 6.796 6.72% 6.800 6.802 G.S03 6.86) 
9 467 2. 2.178 2.179 2. 2,188 2.189 | 6.872 6.875 6.876 6.88 6.86 6.91 6.910 
100 2, 2.195 2.197 2. 2.216 2.217 6.919 6.934 6.942 6.045 6.949 
9 9%) 2. 2.223 2.229 2. 2.236 2.244 6.953 6.94 6.959 6.958 6.966 6.974 
D AS 2. 2.309 2.317 2. 2.324 2.326 | 7.000 7.010 7.014 7.016 7.013 7.023 7.024 
2, 2.338 2.339 2 2,344 2.352 | 7.025 7.02% 7.027 7.044 7.058 7.062 7.069 
TES 2,364 2.365 2 2,378 2.382 | 7.072 7.076 7.077 7.087 7.092 7.093 us 
3% 9. 2.387 2.388 2 9.902 9.402 | 7.103 7.111 7.112 7.113 7.114 7.116 7.124 
105 2. MO 2.413 2.417 2.419 2.429 | 7.125 7.196 7.189 7.134 7.13% 7.147 7.16 
5 132 9, 2.442 2.445 3. 3.024 3.016 | 7.171 7.198 7.903 7.209 7.219 7.997 7.228 
A O7 3. 3.034 3.031 3. 3.048 3.049 | 7.229 7.230 7.233 7.235 997 ‘7.947 1 
a? 4 3.054 3.062 3. 3.066 3.069 | 7.253 7.291 7.292 7.298 7.303 7.907 7.309 
ra 1 9.075 3.079 3.096 3.097 3.100 3.107 7.310 7.391 7.314 7.104 7.411 7.414 127 
a 4 3492 3.195 3.129 3.131 3.136 3.141 | 7.428 7.831 7.433 7.436 7.437 7.443 7.416 
3.445 3.153 3.158 3.163 3.166 7.448 7.461 7.467 7.478 7.400 
d0 3.476 3.178 3.181 3.185 3.193 3.471 { 7.495 7.497 7.502 7.509 7.512 7.513 7.516 
4176 3.471 3.478 3.480 3.484 3.491 | 7.527 7.53 7.534 7.536 7.052 
3.300 3500 3.503 3.504 3.507 2.510 3.514 | 7.553 7.596 7.572 7.577 7.578 7.589 7.591 
2.090 3.532 3.549 3.593 3.555 3.660 | L'avis d'autorisation d'abonnement au tim- 
“661 3.662 3.668 3.609 3.673 9.674 3.683 | bre de ces titres a paru au Journal officiel du 
2 606 9.701 11 décembre 1921. 
n 2.719 3.723 3.991 3.992 3.994 9.991 
4.014 4.017 4.021 4.022 d'amortis ment a été publié le 
hui 4.090 4.033 4.035 4.038 4.039 4.010 3 novembre 1934, 
081 4.086 4.089 4095 4.008 4.099 4.108 ont été remboursés. 
Hit 4.115 4.118 4.123 4.127 4.129 4.133 
4.109 4.172 4.18% 4.204 206 
os 4.917 4.930 4.931 4.235, 4.296 4. 237 
4.32 4.509 Etablissements CAREL, FOUCHE & 
1513 4.320 4.322 4.328 4.329 4.330 4.338 
150 4.393 4.39 4.362 4.366 4.012 SOCIÉTÉ ANONYME 
176 4.380 4.389 4.393 4.394 4.401 4.558 AU CAPITAL DE {0 MILLIONS DE FRANCS 
1 6% 4.564 4.566 4.569 4.570 4.591 4.59 BOCIAL: 
4.620 4.625 4.629 4.631 4.638 4.643 22 
1619 4.651 4.62 4.659 4.660 4.667 4.670 99, RUE D'AMSTERDAM, A PARIS (8 
1.672 4.675 4.678 4.682 4.658 Registre du commerce: Seine n° 1964169. 
1702 4.703 4.704 4.713 4.15 4.716 4.718 | pépertoi 
472 4:78 477 4:73 | Répertoire producteurs: n° 6759 Seine C, A. 
4.746 4.750 4.757 4.769 4.771 
7 n.791 4.792 4.8 
2856 OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 3 0,0 
4860 4.870 4.873 4.878 4.879 4.881 4.853 EX-5 0/0 1931 
4.89% 4.897 4.901 4.907 4.912 
1.026 4.927 4.928 4.940 4.949 4.954 4.96 
1.073 4.087 4.98 5.000 Liste des 262 obligations 3 0/0 ex-5 0/0 
5.006 5.007 5.009 5.010 5.014 5.016 5.023 1931 sorties au tirage d'amortissement du 
5.025 5.028 5.033 5.035 9.040 5.049 5.055 27 février 1941, et formant avec les 83 titres 
0» 5.063 5.065 5.074 5.077 5.084 95.087 de même nature, précédemment rache- 
5.088 5.090 5.103 5. 5 11a 5117! tés en Bourse par la Société émettrice, la 
5.118 5.131 5.143 5. 5.167 5.169 totalité des 345 obligations à amortir pour 
5.185 5.185 5.186 5. 5.213 5.215 l'année 1941; ces rachats avant été effoc- 
5.219 5.220 5,223 9. 5.227 5.229 5.236 tués par la société émettrice en vertu de 
5,910 5.249 5.253 5.254 5.259 5.266 5.270 Ja faculté qu'elle tient de la 3e résolution 
5.983 5.286 5.288 5.2 5.293 5.298 5.308 de l'assemblée générale des porteurs d'obli- 
5, 320 5.921 5.4 n 5.339 5. 336 5. 5.399 galions de l'émission précitée, tenue le 
95.319 5.301 5.392 5.354 5.961 10 octobre 19%. 
5.067 5.31 5.216 5.319 5.381 5.356 
5.904 5.905 5.398 5.404 5.414 5.117 5.418 11 16 
5.198 5.202 5.505 5.748 5.752 5.763 5.771 | 
5.773 9.774 5.781 5.782 5.783 5.794 5.79% 902 1.053 1 1.26 HS 1.277 
806 5.88 5.832 5.839 5.810 5.843 5.848 | 1-39 1.536 Lo 18 
.S19 5.800 5.822 5.800 5.866 9.867 | 1.686 1.742 1 1.907 2.008 
5880 5.884 5.898 5.889 5.892 5.894 | 2.001 24 2.009 23 
5.902 5.905 5.908 5.M0 5.917 5.920 | 2.178 2. 2.634 2.099 
5.026 5.93 5.997 5.942 5.955 5.958 5.964 | 2.716 2.78 2. LOIS 43.210 93.38 
5065 9.970 5.974 5.978 5.984 5.985 5.986 | 3.598 3.822 
001 5.902 5.99% 5.998 5.999 6.000 6.006 | 1.006 4.069 4 1.249 4.262 4.211 
6.010 6.019 6.025 6.029 6.017 6.049 1.977 4.58 4.569 
6.064 6.065 6.074 6.084 6.086 6.090 | 1.73 4.109 41. 
6.007 6104 6.108 6.10 6.117 6.118 | 4900 9.239 9,910 
6.125 6.133 6.13 6.142 6144 | 5.317 9.961 3 9.97 
64117 6.150 6.156 6.163 6.166 6.167 6.177 | 9.2 6.20 
6178 6.180 6.187 6.190 6.197 6.198 6.203 | 6.294 6.262 6 6.319 6.106 6.115 
6.901 6.205 6.207 6.211 6.213 6.216 6.218 | 6.193 6.15 6 6.645 6.09 
6.20 6931 6.223 6.259 6.262 6.263 6.263 | 6.818 6.911 6 7.097 7.112 7.288 
6.269 6.274 6.276 6.281 6.290 6.292 6.297 | 7.307 1.320) à. 1.395 7.100 
6.393 6.311 6.312 6.320 6.322 6.323 | 7.900 7.912 1. 7.62 7.629 7.66 
6.320 6.23 6.229 6.314 6.31 6.347 | 7.666 7. 1.705 1.806 1.831 
6.319 6.350 6.354 6.358 6.366 6.972 6.37 | 7.891 S.045 5.152 
6.217 6.381 6.389 6.398 6.399 G.400 6.402 | 9.019 9.065 9. 9.004 9.226 9.291 
6.403 6.404 6.406 6.407 6.408 G.409 | 9.293 9.547 9.443 9.133 9.12 
6.119 6.122 6.42% 6.429 6.490 6.431 G.438 | 9.709 9.740 4 9.883 9.956 9.995 
6.455 6.457 6.461 6.467 6.469 10.032 10.238 10. 10.50: 10.381 10.354 
6.411 6478 6.480 6.484 G.486 10.541 10.595 10.635 10.657 10.726 10.763 
6.106 6.407 6.502 6.507 6.508 6.526 6.535 10.861 10.901 10.982 10.92 11.029 11.054 
6.56 5710 6.572 41.009 11.187 11.280 11.499 14.467 41.341 
6 11.659 
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11.727 11.824 (1.859 11.80 } 
11,919 11,2 12.011 11.01 | 
12.281 12,51 12.084 1! 
12,602 12,49 121 (17 
13.187 13.21 12.2) 117 
13.418 13.4 13.509 1» 
101 13, 13.70% 113.760 1! 
11.015 14 14.017 
15 } 15 | 11. 11 
115 11. | (u | 5,2 
12 | 1 L 
15.568 ! 154 


6, 

1991 do { 

sés à cet étab nent, es, 

d ‘tion \P 16, ! | des 

1:1 1 L 1 de 
Pa 

Les numéros des S3 obligations rachetées, 

coupon 19 (septembre 1940) attache, sont 


les suivants. 


573 507 1.061 2.08 087 
2,409 176 2.823 
2.891 066 OM 
3.069 171 2 
3.07: 056 il (7 
3.009 10 71 7 à 19 
7.430 9,782 9.78 11,433 
12.93: 12.955 13.581 13.592 15.652 145.19 
15.451 15.459 15,196 15.863 15.86% 15.86n 
15.966 13.867 16.486 16.487 ft 11 16.509 
15.50% {4 [LA 17.320 18,726 18.727 

Les amortissements des années 1999 et 1940 
ont élé effectués par rachats 


MAISON AMIEUX FRÈRES 


ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS 
DE FHANCS 


SOCIÉTÉ 


ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE NANTES-CHANTENAY 
Na es, R.t 267 
Amnortissement d'obligations 5 0/0 1929. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de la création aes obligations, la 5So- 
CIÉTÉ AMIEUX FRèREs à procédé au rachat de 
219 obligalions à valoir sur les 763 obligations 
dont l'amortissement était prévu pour 


avril 1941, 


La soriété à par tirage au sort, le 
28 février 1941, a l'amortissersent des 544 oblt- 


dont les numéros suivent, le 


rocédé 


le l'amortissement annuel: 

2) 10 71 
169 1:9 us 11 19 
378 112 422 116 
119 M 1 | 
009 | LUS HAE 1.019 
1.02% 1.029 1.031 1.072 1.107 1.105 
1.145 1.239 1.241 1.321 1.417 1.198 
1 10 1.0 1.992 1.621 1.022 1.79 
1.723 1.729 1.747 1.16 1.793 
1.46 1.927 2.052 2.079 
0.956 2.962 2,913 2.417 2.427 

2 583 » 197 2.622 MALTA 
0.678 2.683 2.710 2.712 2.130 2.708 


ren 1 à 
| 
| 
| 
| 
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+ O1 2.945 | 12.432 42.451 412.531 42.57 
(54 60 | «091 42.071 42.744 42,7 
1 3.1 3.109 | GI LLET- THA ON 42.700 42859 42946 
HA) 017 43.020 43071 42% 0% 4%: 
40) | (Etablissements Gillet et fils et blanchisserie 13.050 43.064 43.066 15 
44: et teinturerie de Thaon réunis.) 13.160 13.296 143.71 43 421 
où | 3 Je 40 3.449 13, 
+ SOCIÉTÉ ANONYME 13.606 48.610 413.616 13.62 42 
AU 250.000.000 DE 3.606 13.687 43.726 43.839 13.843 13: 
1.280 | AL DE 250.000.000 DE FRANCS 13.943 13.953 13.989 44.04) 14.110 
+ 1.11 »» | SIÈGE SOCIAL: 9° ki 7: 41 1.11 
sin | OCIAL: A PARIS, 23, RUE MARIGNAN 14.101 44.198 of 
02 ransféré provisoirement à (Loire). 11.803 14.205 15 207 11.904 44... 
5.2 0 OBLIGATIONS 7 0/0 1927 1600 1407 18000 14902 
5 1 5.622 5 (Enussion Blanchisserie et teinturerte 15.102 15.420 45 1 45 1 0 1° 055 15.004 
5.765 5.779 de Thaon.) 15.949 15.410 45.573 15.5 19.173 19.371 
15.871 415 873 0.013 419.950 415.673 19.713 
0.873 416.006 46.137 16.240 16.2! 
6.051 0.919 0.04 16.240 16.243 46.275 16.20 46.%61 16 36 
6.2 765 obligations sorties au tirage du 16.409 46.423 16.424 46.520 146.52 
| 6.492 évrier 1941, et remboursables à partir 16-617 16.609 46.612 16.613 16.614 16 
31 mars 1941, à raison de 600 fr., net 16 65: 16.615 16.620 16.021 
181 impot, sur présentation, soit à Paris ). 16,602 16.670 46.699 16.700 40.71: 
“) PAT 0,809 6.886 23, rue de Marignan (8°) soit aux 16.723 16.723 46.863 16.948 16 964 17 
7.187 0e 1.110 7.118 des banques et établissements de x caisses | 17.002 47.015 417.037 17.012 ,-20s 21.000 
147 1.45 signés ci-après et dans leurs succursales 17.190 47.193 17.306 47.348 
Si 7.600 79% | Ces obligations font parti 7.423 17.602 47.520 47.650 47.783 17.9! 
1,718 j 7.637 7.690 | risdement- dont 235 du dixième amor- | 17-222 18.004 48.100 18.111 48.14 
7,124 7788 | ement, dont 2% titres ont été amortis | 25-208 18.220 18.279 18.983 18.160 
#2 100 8.158 8.184 | Ayonnais; 19.781 18.702 19.709 48.075 
413 8,372 pour favoriser le dévelop- | 49 18.9 3 18.961 19.00% 19.154 149.iG64 
re .541 8.549 pernent du commerce et de l'industrie er J.29 19.308 149.429 149.486 19.490 149.56? 
29 #.599 8.629 8.705 l'rance ; > l'industrie en | 49.580 419.613 49.608 49.72% 19802 49. 
6.1% 8.842 Banque nationale pour le commerc 19.972 20.12% 20.149 20. 9N 97 9! 
95 8.953 8.97 9.04 dustrie ; nmerce et l'in- 20.348 20.497 20.521 90.533 30.574 
+ 9 9,176 0.481 Banque cotonnière : 21.083 21.087 21.093 21.096 94.927 
9510 9559 9 2 d'A sace €t de Lorraine: 22 074 21.961 91.985 22.020 
9.626 9.662 9.667 9.689 9.697 9 08 dépôts. enne de crédit industriel et de | 22.374 22.453 22. 
9.714 9.768 9.828 9.45 9.92! Le 22.613 22611 2.720 22 00) 
10.017 10,149 410.211 10.282 | + LES titre s au porteur devront être munis de 22.593 22,895 922.911 062 
10.247 } 10.37 Î 10,79 10.280 10.284 A les € dont l'échéance est posté- 2.105 23.111 99.139 93 112 
10.550 10 39 40.472 410.526 40.590 | au mars 4944, 23.958 29.276 02.310 22382 93.106 21 03 
{ #9 10.606 10.611 10.629 154 ja; 09 9 46 93 4169 On 12,5 
40.679 1 40.791 10.874 10.875 140.887 6% 637 350 44 592 | 23.762 93.763 93.917 93 23. 23.702 
40.907 40.911 140.92 140.947 10.933 140.% ess 69%) 6% 791 | 23.621 23.822 23.823 99 2. 
- 4 de ro 9 9.0.) 23.02 23 835 9% 
997 41.005 41.065 11.07% 11.093 11.105 821 ge 956 802 | 23.932 23.936 23.942 2 33.007 
dt.ius 41,120 11.147 11.153 11.1 | 4.001 4.052 090 | 24.038 4.073 24.101 21.106 
41968 141372 11.415 | 457 94 406 94 567 24 24 24.407 21.10 
11 11.75 11 486 411.565 411.501] 220 24 248 3 506 2.494 | 25.061 25.076 25.064 25 23 
63 41719 11500 | 2.566 2.569 2.571 2.580 26 | 25.955 25.904 25.380 23.412 25.47 25.40 
12.095 42498 42.473 | 39-253 9.25 3.27 3.192 3.204 | 29.018 29.621 25.622 2 
#2. 12,199 42.903 142. 12.339 3 570 4 229 3.309 3.325 25 656 2.659 25.660) 95 
42.41 42.430 42.463 12.468 42.487 42.301 | 93-844 3.858 3.68 3.761 3.78 3.806 25.75 25.717 
42.508 42,516 D 42 =. 3.097 3.971 3.993 4.013 | 25.749 95.83% 95.837 23.19 25.741 
42 671 42 672 19 794 4.115 4.120 4.184 9, 845 36 - 25,540 2.841 
670 42.672 12.67% 12.73% 42.786 12.814 | 393 4.42: 2.845 25.887 26.039 26.016 26.051 26.09 
42.526 12.801 12,878 4 445 123 4.134 4.435 4.44 2%,.009 4% Of 1° 26.090 
3.246 43.26 3.268 143.280 13.296 13.307 5.283 5.316 5.37 9.1 26.865 26.871 26.880 926.8 
5.444 5.468 5.467 5 508 20.006 26.918 26.924 26.992 26.013 
43517 4: 43.477 13.405 13,521 5.19 5.540 5.550 5,554 2.007 9.519 | 26.987 26.993 27,009 27.130 97 
13.687 43.602 48.608 13.606 | 2975 9-68 5.710 Fan 27.113 27.166 27.168 27.170 27.178 97 047 
413.000 19.796 49.797 13.706 15.891 | 906 Sie | 28.046 27.804 27.921 27.023 27.925 97.961 
3.839 13.860 413.872 413.993 6.279 6.281 6.287 G.324 6.352 6.156 23.068 28.078 98,000 98.005 1108 
6.362 693 28.127 28.163 98.174 98.190 2 
6.571 6.772 6.848 6.502 | 23.158 28.469 98,708 98,722 172 157 
Obiigations amorties aux tirages antérieurs | 2-00 240177 28-001 28.834 28.83% 28 
et restant à rembourser. TON 128 00417 29.48 99 117 29.413 
Néant, 7.103 7.406 7.407 99 47 99 29.429 99 
.412 7.44 20.448 20.450 929.470 29 474 90 
sie 7.883 7 7 7.678 | 29.700 29.709 20 871 «470 29.174 29.600 
8.307 8.415 8.13 8.450 8 506 
inc 8.606 o 709 de AU ées au 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.200.000 Fraxes | 8 955 8.033 remboursement au 20 février 1941 
SIÈGE SOCIAL : Ô7, RUE DE VERDUX, SURESNES 4 9.505 9.545 676 677 679 680 
Registre du commerce: Seine n° 137360, 9840 10.013 10-114 0.701 791 820 890 
.04 0.131 10.41% 1.076 076 
10.217 10 374 159 410.483 | 1.076 4.03 2.710 2 +4 
Liste des 196 obligations 6 0/0 1919, 10-564 10.521 10.581 10.504 10.605 10.615 | 3231 3 
sorties au tirage du 22 janvier 1941. 10.929 10.94 10.974 11.002 | 3.651 3.787 3.612 
.020 11.160 9 2.2 .859 3.893 
11.279 44.281 11 11.955 | 2.98 3.92 4 10 
12 11.429 11.467 3.927 4.103 4.113 4.118 4.119 
Journal officiel du 2% février 11.30 11.702 11 715 11.726 5.160 4172 4 176 
, page 9% (13): après le numéro 26.6 1870 11.882 gr- .249 4.255 4.273 
« 27.108 », à »s le numéro 26.614, | 11.804 11.910 o 11.882 11.887 | 4.332 4.359 4.218 
21.108 », au dieu de: « 2.158 12067 12.07 | 1.548 4.521 17 
2 .164 12.176 12.947 12 524 615 à 616 4.553 4.556 4.607 
.blo 4.016 4.62% 4.663 4.703 4.799 


à 
| 
A 
- 
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4.751 4.785 + 1.58% 4.981 5.155 | au pair des 650 obligali dont l'amortisse- 
16 5.159 5.237 5.2 5.281 | ment était prévu à iate ju a 
5.065 5.37 5.37 640 6M6| pre ri SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
5.827 5.420 2.15 D.426 p.512 5.54 tirage e, Un sa pa flectué de SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 0 FRANCE 
6 76 6.273 6.201 6.506 6.682 6.602 Les amortiss ‘ments antérieurs ont eftec- \ LOMMINES, A PARIS 
6.862 6.864 6.865 6.870  G.s74 | tués par voie de rachat en Bourse. seine 172682. 
71000 12% 7130 730 7.32% Onzième 
T COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE BEZIERS —— 
01 9.00% 9.12% 942% 990 SOCIÉTÉ ANONYME MM ! 
0.600 9 801 965 9078 40 | AU CAPITAL DE DE Fnaxcs pe Fi » 0/0 ni i rmés que les 1.080 
40.918 40.216 40.258 40.510 10.545 | 12, nue Boïetmeu, BEZIERS | bligalions À le mars 4941 ont été 
10 410.593 410.597 10.599 40.600 410.918 Registre du commerce: Béziers 147 t du 
41.009 41.258 11.251 411.463 14.470 Paris 253222 B. 
11.4 11.500 4! 572 11.678 41.77: ] S nt été eftee- 
jt 12 12.06% 42.208 412.926 12.973 42.373 lués par de rachat en hourse 
42.901 42.902 47.00% 42.004 42.006 Usant de la faculté qui lui à été réservée 
12,920 49.053 12.95 12.067 12,085 lors de l'émission de ses bons 6 0/0 de 
1200 43.089 13.161 142.163 13.187 13.900 ge émission 1929, la COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ 
11:05 43.307 43.310 12.380 43.38 13,389 | DE BEZIERS à racheté sur le marché le nom- 
à , 42.669 43.799 42.945 14.093 bre d obligations nécessaires pour puiser la Societé Anon; me des Docks de Blois 
\ 41.044 414.055 14.093 14.286 14.471 de lPannuit prevue pour le (Docks de Blois, docks de la Beauce et docke 
11172 44.473 44.600 44.631 43.79% 44.738 | de l'intérêt de l'amortissement de l'emprunt C5 la Sarthe réunis.) 
44.819 44.901 15.092 45,493 | au 1% décembre 1940 CAPITAL: MITITONS DE FRANCS 
1 1 495.991 15.459 15.528 15.610 15.643 En conséquence, il n'a pas effectué de | 
1 45.929 45.938 145.952 45.977 15.981 | tirage au sort sur ces titres. SIÈGE AL: BLOIS, 46, AVENUS GAMBETTA 
2 416.964 16.365 16.370 16.382 16.93% 
16.927 46.974 16.979 417.006 17.023 
47.191 17.201 17.223 17.213 | Liste des bons 6 00 1929 sortis aux précé- + Emprunt obligalaire 5 0/9 
17.812 17.275 17.113 17.514 17.612 | dents tirages et non encore présentés au | 
17.66 17.720 417.762 18.062 18,148 18.353 remboursement. = 
111 18.457 18.461 18.462 18.464 18.467 
PET 18.519 48 515 48 501 18 507 18 62 Tirage de 1923 A) Liste des 127 obligations en circulation 
48.731 49.045 49.162 19.169 19.920 3.539. sorties au tirage du 21 décembre 1940, rem- 
10232 49.986 49.293 402098 1925 10.439 boursables à partir du 17 avril 1941 (cou 
19,141 19.483 19,582 49.604 19.611 19.612 Tirage de 1934. pons n° 43 et suivants attaches.} 
11.630 19.639 19.715 149.975 20.377 20.406 530 
x 10.537 20.587 M} 4,7 k # +4 + 
20,800 20 809 20.815 90,824 0.851 0 ET 
1.025 21.033 21:040 21.041 21.053 21,168 ) 171 
21.66 9170 241.707 | Compagnie Générale d'Electricité | | ST 598 
22.197 SOCIÉTÉ ANONYME 610 643 Gi 673 710 7% 
60 99 453 92 6 AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE 735 114 718 138 
23.834 93.1 93.007 4. SIÈGR SOCIAL: 54, RUE La BOÉTIE, PARIS a 1 
21.069 24. 24.082 ! SM) ALT #10 hit 
21.100 94. 1.18: 94.184 R. C.: Seine 21546, 1.0M 1.049 1.012 41.079 1.122 1,128 
21.459 24.460 24.498 1.149 1.166 1.153 4.200 1.219 1.227 
17 23.124 29.191 25.301 5. Amortissement annuel des obligations 1 1 + 
26.169 26.901 26.314 4 122 0/0 1930 de 1.000 fr 
26.289 26.418 26.473 1.423 4.440 41.452 1.460 1.167 1.509 1.528 
26.586 26.590 26.600 26.646 1.540 1.551 41.575 1.619 4.60% 41.72% 4.779 
96.868 6.870 96.052 27.236 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée | 1-793 1-90 4.5 1.843 
Al 927 27.932 27.967 lors de l'émission de ses obligations 4 4/2 0/0 193 1 1.889 1.991 1.904 1.939 1.966 1.972 
25.280 28.475 de 1.000 fr., Ia UOMPAGNIE GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ 1.990 
a racheté en Bourse les 3.640 obligations dont 
l'amortisseme l ré te i 
nt élait prévu à la date du Liste des obligations sorties aux tirages 
| E 5 En conséquence, il n'a pas été effectué de |  2"térieurs et non présentées au rembourse 
Société de Distribution d'Electricité de l'Ouest | {rage au sort. 
SOCIÉTÉ ANONYME Les amortissements antérieurs ont été effec- 
AU CAPITAL DE SS MILLIOXS DE FRANCS tués par voie de rachat en Bourse. 43) ES 469 A4 T A7 5% 
SIÈGE SOCIAL : 21, PLACE DE LA MADELERE, PARTS | 5% 933 ‘#1 59 
Amortissément annucl des obligations SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.086.000 | 12H — 
5 0/0 1932, SIÈGE SOCIAL : 1.810 41.864 1.803 1.902 1.092 1.09% 41.918 
A MARSEILLE, 143, RUE Fé1ix-PyYaT 1.911 4.955 41.956 
_ Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors Registre du commerce: Marseille 18141, L 
de l'émission de ses obligations 5 0/0 1932, la runt oblivataire 6 0/0 4178 
SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ DE L'OUEST 1 Etablissemen® Fournier (tir auves) 
a ulilisé, par rachats en Bourse, la totalité de Obligations 5 00 1931. 
l'a somme qu'aurait exigée le remboursement 
üu pair des 334 obligations do ‘ame se- i i 
En conséquence, il ne sera pas effectué de sorties au tirage du 21 er 
ürage au sort boursables à partir du 1° avril 1941 (cow 
Usant de la faculté qu'ils se sont réservée pons n° 25 et suivants attachés). 
au moment de l'émission, les ETABLISSEMENTS 19 ro 126 
Amorti t annuel des obligations FOURNIER -FERRIER ont pro au rachat en 1% 1,7 15 196 
5 0/0 1930 Bourse des 70 ob! gauons » 0,0 de 1.000 fr. »,1 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 avril 0 449 14 
‘sant de la faculté qu'elle s’est réservée lors | de tirage au sort sus «es titres. 675 679 744 HIT ‘4 
“ l'émission de ses obligations 5 0/0 1930, la Les amortissements antérieurs ayant été et- 987 4.037 4.045 1.050 1.05 1.059 1.079 
SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION D'ÉLECTRICITÉ DE L'OUEST | fectués par voie de rachats en Bourse, il | 1.108 4.164 4.46, 4.141 4,92 44% 1:57 
ü ulilisé, par rachats en Bourse, la totalité de | n'existe pas d'obligations amortes restant à }1.%% ©.es 1.409 4.430 9.490 1 681 1. 4 
la somme qu'aurait exige le remboursement rembourser, 1.008 6.009 1.511 4,510 1,549 1.524 1.619 


% 

Et 
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625 1.717 1.721 1.742 1.758 1.844 1.860 1.416 1.458 1.470 1.504 1.941 1.513 1.189 
1002 41.016 1.923 1 926 1.938 5° Emprunt obligataire 6 1/2 0/0 1927 1.609 1.616 1.733 1.777 1.789 1.79%) 1.82% 
4.96 2.010 2.041 2.000 2.09% 2.128 9,122 des Docks de la Beauce |litres roses). 1.837 1.838 1.861 1.869 1.878 1.800 4.04, 
8.137 2.157 2.158 2.200 2.271 2.315 2.322 1.981 1.983 2.012 2.031 2.036 2.049 2.046 
B.35n 2.382 2.383 2.385 2.426 2.427 2.444 3 à 2.061 2.065 2.085 2.107 2.120 2.156 2.170 
2618 2,701 2.769 | A) Liste des 148 obligations en circulation sor- | 9,173 2.212 2.922 2.389 2.52 2.540 
2.772 294% 2.006 2.957 : ties au tirage du 21 décembre 1940 et rem- | 2,561 2.584 2.589 2.597 2.616 2.618 2.64 

boursables à partir du 1°" avril 1941 (coupons | 2,521 2.822 2,876 2,82 2.912 2.007 

n°: 28 et suivants attachés). 2.944 2.957 2.971 2.995 2.996 3.007 3.011 
B) Liste des obligations sorties aux tirages 5 45 44 56 3.026 3 029 3.085 9.097 5.112 3.123 d.15, 
antérieurs et non présentées au rembour- 68 97 100 109 413 

sement, 20"! J. 32 J 4.419 

188 307 349 381 384 102 103 3.055 3.66 3.671 133 3. 139 138 

1 1.068 1.102 1 43% 4137 487 3.829 3.818 3.896 4.052 4.042 4.061 4.011 

/ £ 582 583 4.102 4.108 4,121 4.168 4.177 4.183 4.195 
4.522 1.942 1.943 2.101 2.103 2.2%> %.254 510 519 540 547 549 41.942 4.955 4.978 4.356 4.38 4 294 
2.029 2,605 2,748 2. 2.810 2. 567 79! 79 796 811 | 4.403 4.114 4.192 4.460 4.471 4.489 4.512 
- | 4.513 4.522 4.527 4.517 4.610 4.687 4.699 

Emprunt obligataire 5 0/0 1990 1428 1429 41145 1.178 1.176 1.200 4.205 | 3-96 4.997 5.028 5006 5.490 5. 
Docks de Blois (titres verts 1974 1.975 1.991 1.382 1.963 1.364 1.566 | -210 9.900 9.910 9.992 5,497 5.516 5.529 

? { 269 376 1.434 1.160 41.499 1.516 1.51 5.596 9.999 5.704 

-309 1.376 2. son 195.720 5.757 5.78 5.790 5.813 5.867 5.937 

1.561 1.557 1.567 1.605 1.671 1.808 1.80 6.029 6.011 6.052 6.082 6.085 
A) Liste des 63 obligatione circulation sor- | 1.930 2.047 2.070 2.120 2.189 2232 2.319 181 619 69217 GPS G 197 

ties au tirage du 21 décembre 1940, rem- | 2.320 2.438 2.546 2.666 2.677 2.697 2.7 6.189 0.20 0.821 6.472 

boursables à partir du 1° avril 1941 (cou- | 2.423 2,804 2.80% 2.915 2.925 2.926 2.91 6 6 5.189 G.551 6.563 6.508 6.584 

pons 22 et suivants attaches). 2.962 2.996 3.002 3.014 3.020 3.075 3.155 | 6-67 6.650 6.707 6.12 6.718 

AL 495 3.63 3.660 141 6.706 6.761 6.769 6.778 6.817 6.0 
9 , | 3.924 3.340 3.435 3.456 3.517 3.650 201 
16 21 10 13 #2 607 2.78 3 709 9 805 3 8% 3 895 3 ot1 6.95 6.941 6.950 6.95% 6.962 6.974 7.064 

149 153 156 180 [7.013 7.052 7.064 7.28 7.420 7.431 7.487 

217 221 223 200 252 028 7.488 7.611 7.634 7.612 7.662 7.669 7,7% 

919 98 693 7.746 7.761 7.762 7.841 7.872 7.94 8.003 

742 030 1.051 053 1.079 1.09 :œati 8.058 8.090 8.144 8.18: .188 6.196 
1.71 1.75% 41.777 1.798 41.797 antérieurs et non présentées au rembour- 8 5% 8 8 8 le! 182 
1.020 2.022 2.032 2.062 |  $ement. 8.672 8.701 8.704 8.713 8.873 8.979 
8.061 2.100 2.104 2.107 2.369 2.410 2.479 108 231 258 260 262 264 | 8.956 8.968 8.987 9.064 9.244 9.952 9,%6 

285 286 502 370 400 427 412 | 9.304 9.308 9.309 9.313 9.361 9.42% 9.459 
661 663 787 7190 878 | 9.193 9.678 9.706 9.748 9.754 9.833 9.810 


B) Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au 777"haur. 
sement, 


3 5 15 17 19 
os 122 23 12 162 73 156 
4’; 202 302 421 23 013 


1.647 


752 70 Ni 1.061 1.102 
2.437 


l 
8.963 2.020 2.01 2.326 2.375 2. 
2.442 


obligataire 6 0/0 199 Docks 
die la Beauce (titres bleus). 


A) Liste des 72 obligations en circulation sor- 
ties au tirage du 21 decembre 1940, rem- 
boursables à partir du 1" avril 1941 (cou- 
pons n° 25 et suivants attachés). 


23 25 35 70 M4 107 
21 32 13 118 198 210 


4 13 
m9 510 539 587 66 723 730 


738 7 192 927 901 

983 1.007 1,037 1.041 1.152 1.176 1.189 
8.205 1.206 1.210 1.238 1.264 1.283 1.328 
6.999 41.459 1.468 1.520 1.554 
4.605 1.626 1.647 1.09% 1.710 14.746 
0.786 1.703 1.799 1.865 1.898 1.927 1.918 
4.97 


B) Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non présentées au rembourse- 
ment. 


221 261 029 537 510 
6il 913 992 993 1.238 1.748 41.977 
Nora. Pour tenir compte aux obligataires 


mes intérêts courus depuis l'échéance du der- 
nier coupon jusqu'à la date fixée pour le rem- 
boursement (1 avril 1941), ies obligations 
sorties au tirage du 21 décembre 1930 et dont 
les numéros précèdent seront remboursces aux 
prix su vVants: 

to Obligalions Etaë&issements Fournier 6 0/0 
8919: a) Titres au porteur, 505 fr.; b) Titres 
mamnatifs, 506 fr, 15; 

so Obligations Etablissements Fournier 6 0/0 
@92s et Docks de la Beauce 6 0/9 1929: a) Ti- 
tes au porteur, 507 fr.; b) Titres nominatifs, 

fr, 50: 

3° Obligations Docks de Blois 5 0/0 1990: 
Titres eu porleur, 1.009 fr. Titres 


1.613 9.119 92.277 92.400 2.638 2.639 2.601 
2,710 2.714 2.861 2.871 3-211 3.300 3.306 


Compagnie Continentale Edison 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD FTAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine no 209022 B. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 1/2 0/0 
1931, la COMPAGNIE CONTINENTALE EDISON à racheté 
tes 280 obligations dont l'amortissement était 
prévu à la date du 15 mars 1941. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont élé effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 


Blanchiments, Teintures et Impressions 


(Etablissements de Thizy, Villefranche, 
Roanne, A. Lafont et Eitia réunis.) 
CaPITaL: 97.900.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU GARET, A LYON 
Registre du commerce: Lyon B. 1009 


Liste des 341 obligations de 500 fr. 6 0/0 1928 
sorties au tirage du 24 février 1941 et rem- 
boursables à partir du 1° avril 1941 au siège 
du Crédit lyonnais, à Lyon, et dans toutes 
ses succursales et agences en France. 


3 7 2 46 184 


De 9 1% 
9.872 9.894 9.M0 9.931 9.993 


Obligation de 500 fr, 6 0/0 sortie au sixième 
tirage du 16 février 1935 et non présentée 
L cine à la date du 24 février 

9.978. 


Obligations de 500 fr. 6 0/0 sorties au sep- 
tième tirage du 14 février 1936 et non pré- 
sentées au remboursement à la date du 
24 février 1941. 


6.027 7.756 9.276 9.279. 


Obligations de 500 fr. 6 0/0 sorties au hui- 
tième tirage du 19 février 1937 et non pré- 
sentées au remboursement à la date du 
24 février 1941. 


9.116 9.306 9.981 9.996, 


Obligations de 500 fr. 6 0/0 sorties au neu- 
vième tirage du 21 février 1938 et non pré- 
sentées au remboursement à la date du 
24 février 1941. 


2.194 4.510 9.114 9.275 9.661 9.904. 
Obligations de 500 fr. 6 0/0 sorties au dixième 
tirage du 22 février 1939 et non présentées 


— À san à la date du 24 février 


5 10 41 55 344 391 637 


639 910 1.049 1.303 1.968 2.076 2.183 
2.188 2.318 2.581 3.953 5.158 5.166 5.169 
0.189 5.208 5.212 5.227 5.551 6.831 6.888 
7.618 8.506 8.865 8.890 8.928 9.07% 9.139 

9 


À 1377 9.607 9.774 9.777 9.780 9.792 
9.793 9.701 9.807 9.902 9.920 9.968 9.95 


Obligations de 500 fr. 6 0/0 sorties au onzième 
tirage du 21 février 1940 et non présentées 
4 “phdtitiésN à la date du 24 février 


42 111 190 226 228 947 90 

411 416 064 618 635 847 1.072 
1.088 1.102 1.670 1.698 1.808 1.809 1.834 
2.048 2.069 2.081 2.133 2.134 2.153 
2.164 2.187 2.192 2,587 2.685 2.719 2.72 
2.732 2.819 3.031 3.036 3.045 2.077 3.09 
3.109 3.573 3.655 3.670 3.613 3.693 3.703 
3.744 3.910 3.990 3.959 4.058 4.383 4.410 
5.093 5.095 5.104 9.167 5.198 9.333 9.417 
0.049 5.597 5.674 9.678 5.695 9.719 5.89 


— 
| 
| 
_ 
| 
4 
| 
9.000 | 
| 
488 490 523 525 610 619 
691 701 709 710 732 801 
s10 880 949 051 968 
1.037 1.056 1.067 1.082 1.092 1.093 1.096 
| 115 1.162 1.164 1.235 1.265 1.283 1.994 
1.332 1.338 1.064 1.360 1.315 1.412 1.440 
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.691 


.SO1 9.835 


110 929 9.352 9.603 
.958 


9.914 


5.908 6.076 6.527 6.585 6.614 6.651 6.659 
675 6.780 6.787 6.908 7.295 7.299 7.321 
7.323 7.926 7.328 7.427 7.68i 
7.890 7.891 7.909 7.944 7.996 8.161 
8.203 8.338 8.307 8.399 8.431 8.43 
8.142 8529 8.599 8.870 
8.003 8.934 9.000 0.008 9.020 9.043 9.045 
‘ 063 9.075 9.098 9.108 9.109 9.110 

9 


Société Electrique de la Vallée de la Meuse 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 18, RUE GENÉRAL-FOoy, TOUL 
(MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R. C.: Toul 29. 


Liste du tirage effectué le 20 décembre 1940 
sur les obligations 5 0,0, 6 0 0, 6 1 2 00 de 
la Société meusienne d'électricité (en liqui- 
dation). 


Obligations 5 0/0 1914. 
où 661 711 716 727 787. 
Obligations 6 0/0 1921. 
42 43 97 60 85 %, 
11° 116 118 53 157 162 203 
328 #9 419 152 485 569 
622 619 697 672 so! 
875 931 1.054 
Obligations 6 172 0/0 1921. 
4.002 1.030 1.035 1.121 1.232 1.343 4.351 
4.38 1.128 1.499 1.566 1.653 1.671 1.694 
4.702 1.706 1.728 1.792 41.811 1.818 1.881 
4.885 1.904 1.905 1.907 1.957 1.977 1.986 


Les obligations sont remboursables au pair 
à dater du {er janvier 1941 à: 

La Société générale, à Paris; 

La Société nancéienne de crédit 

et de dépôts, à Nancy; 

La banque Varin Bernier et Ce, à Bar-le-Due, 
et dans tous les bureaux et agences de ces 
étahlissements. 


industriel 


Liste des obligations 5 0/0, 6 0 0, 6 1 2 00 de 
la Société meusienne d'électricité (en liqui- 
dation) sorties aux tirages antérieurs et non 
remboursées. 


Obligations 5 00. 
G89 G93 740 


Obligations 6 0/0. 


666 667 769. 


75 82 129 131 251 
67 9578 1.046 1.055 

Obligations 6 1/2 0/0, 
4.079 1.089 1.092 141.127 1.145 1.153 4.160 
4.181 1.301 1.302 1.333 1.403 1.460 1.567 
4.090 1.59% 1.613 1.674 1.677 4.722 1.749 
1.879 1.961 


Société d'Habitations à Bon Marché de Pompey 
A POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 


Etablissement chargé du service des titres: 
Société anonyme des hauts fourneaux, for- 
es et aciéries de Pompey, à Paris, 48, rue 

Boétie. 

En vertu de la faculté qu'elle s'est réservée, 
la SOCIÈTÉ ANONYME D'HABITATIONS A BON MARCHE 
DE POMPEY à fait procéder au rachat en Bourse 
de 3 obligations 5 p. 100, émissions 4929, 
dont l'amortissement était prévu pour le 
46 septembre 4940. 

En conséquence, il n’a pas été procédé à un 
ürage au sort en vue dudit amortissement. 


Les obligations sorties aux tirages précédents 
infégralement remboursées, 


5.080.674, 6.556.696, 7.238.006, 7.8N3.6% seronl 
remboursées chacune par 50.000 fr. 


scront remboursées par 600 fr. (sauf les nu- 
méros mentionnés ci-dessus) : 
122.9 à 423.000 1.290.381 à 1.290.100 
210.901 à 241.000 1.315.101 à 
406,701 à 406.800 41.127.901 à 
455.901 à 457.000 41.489.101 à 41.4#9,200 
481.901 à 484.400 1.652,201 à 1.652.740 
197.4 à 497.600 1.670,60 à 1.670,70) 
511.3 à 511.400 1.692.101 à 1.692,2(k) 
583.701 à H83.800 41.820.101 à 1.829.246) 
820.901 à 851.000 1.837.901 à 1.83%#.000 
4.017.701 à 1.017.800 1.952.809 1.952,%x) 
1.135.001 à 1.125.100 1.982.101 à 41.982,9(k) 
4.137.301 à 41.137.400 2.007.101 2.007,20) 
1.143.001 à 1.143.100 2.083.401 à, 2.083.500 
| 4.227.401 à 1.227.500 2.096.601 à 2.096.700 


Société Anonyme des Manufectures de Maroilles 


A MAROILLES (Nonp) 


Tirage au sort du 27 février 1941 


pour le rem- 
boursement de 15 obligations 


0/0 1921. 


Les obligations numéros: 


22 43 53 18 145 09 212 915 227 
251 264 30% 310 


sont remboursables au pair, soit 500 tr., à 
partir du 1°7 mars 1941, coupons n° 40 et sui- 
vants attachés, 


Numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore remhourses:. 


108 113 292 310 
Remboursables au pair, coupons ne 37 
et suivants attachés, 

279 
Remboursable au pair, coupons n° 35 
et suivants attachés. 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES 
CAUSES PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 100 millions de franes. 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, RUE ST-DOMINIQUE 


55-47, 


SERVICES DÉTACHÉS À Royar (PUY-DE-DÔME), 
HÔTEL 
R. C.: Seine 


TIRAGES DU 17 MARS 1941 


EMPRUNT 1919 


OBLIGATIONS de 500 franes 5°}, 
tirage) 


L'obligation n° 5.066.935 sera remboursée 
par 1.000.000 de franc. 

L'obligation n° 6.463.274 sera remboursée 
par 500.000 fr. 

L'obligation n° 3.%%.876 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation ne 4.569.293 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation no sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation n° 5.%6.:69 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation n° 7.131.393 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

Les obligations 240.938, 1.692.105, 


1.829.150, 4.005.208, 4.399.649, 5.005.177, 


Les obligations dont les numéros suivent 


2.997.801 à 2.397,900 5.080.C À 5.080.700 
2.020401 à 2.520,50 À 
2.734.001 à 2.734.100 5.211.401 à 
2.149.101 à 2.330.800 5.244.801 à ! 
401 à 2 815.500 5.064.501 à 5.064.640 
2.800.001 à 26.700 95.723.801 à 5.725.) 
3.305.001 à 5.805 À 
3.087.001 ON7. 100 o1 à 
3.710.001 À 3.7S0.000 001 À 
à 066. à 6 
4.005.201 à 4.003.908 € à 
4.015.701 à 4.015.800 6.4 À tou 
1.016.001 à 4.016.700 6 101 À 
4.063.501 à 4.003.600 101 à 6.47 “) 
4.056.001 à 4.057.000 À 
4.128.201 à 6.4 à 
à 4.241.406) à 6.036.700) 
4.509.204 4.509,3%00 7.131.201 à 7.1%1.400 
4.619.901 à 4.620.000 7.171.701 à 7.171.N00 
4.916.901 à 4.946.400 7.440,08 à 7.440.) 
à 1.403. À 7.004 ON) 
5.009 5.01: à 7.156.400 

Le remboursement des obligatior unorties 
appartenant à des personnes ou 
assirmile era effectué net de lou npôls 
et de loules charges 

Le remboursement des chligations amorties 
appartenant à des ‘pwr nes moral era 
effectué net de tous impôts, ma dé 
duction du prélèvement de 19 p, 100 
par les décrets-lois di 16 et 25 juullet 
Ce prélèvement sera aleul ir la prime 
d'émission, c'est-à-dire sur la différence entre 
le prix de souscription à l'émission (49% fr 
et le montant brut du remboursement, soit 
avec prime (600 fr.), soit par un lot 

Ces obligations sont payables À partir du 
ter avril 1941; elles n'ont pas droit au pay: 
ment du coupon en Coërs au moment du 
tirage. 

Les obligations remboursables par des lots 


dévront être déposées au Crédit national, huit 
jours francs avant que le payement en puisse 
être demandé 


EMPRU% 


OBLIGATIONS de 500 fraunes 6 ‘/;, 
(0% tirage ) 


Les 4 obligations numéros 915.81, 4.915.584 
2.015.881, 13.915.881 sorant cha 
par fr. 

Les 44 obligations dont les numéro il 
vent seront remboursées chacune par 25.000 
francs: 

055.627 78.776 121.671 192,033 
1.059.627 1.278.710 1.424.071 1 
2 ,05%.627 2 2,474 2.1 
3.009.627 3.424.071 3.492,003 

0.917 G1C. 16 741 ) 
1.520.417 1.610.333 1.71: 
2,5%.97 2,616. ,60.216 ) 
3.616.233 3, 600) ,216 3.711 ) 

619,792 LA 
1.863.527 1.919,79 
2 ,863.927 2.919.192 

1.863.527 3.919, 192 


Les gbligations dont les numéros seulrent 
seront mermboursées par 636 fr le 
méros mentionnés ci-dessus): 

5.201 à 5. eur 
30 % CE 287.101 à 
700 311.301 à 311.400 
6.801 à 46,400 124.601 à 524.704) 

190.401 à 490.500 449.801 à 443. 
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192,001 à 192.100 2.978.701 à 2.278.800 , pour le service de l'intérêt de l’amortisse- 

514.901 À 515.000 2.287.761 à 2.987.800 | ment de l'emprunt au 45 mars 1941. LE CENTRE ELECTRIQUE 

523,901 à 524.000 2.311.301 à 2.511,40 En conséquence, fl ne sera pas effectué de 

| au Sort sur ces titres. Liste numérique des 161 obligations 5 0,0 
200 fr., émises en 1921, amorties au 
588,101 à 588.200 IL n'existe pas de à rembourser sur du 12 février 1941 et remboursables le 
616.901 à 616.400 à les amortissernents antérieurs. 

60.201 650.300 92.523.401 h 2.524.000 vrier 1941, à 200 fr., nets d'impôts. 
2,000 00 à PP PP PP 551 à 556 = 6! 8.073 à 8.07 
1.961 à 1.270 = 40| 8.079 et 8.080 
À 863.600 2.588.101 à 2.588.2 3.70 3.710 = 40! 8.151 460 = à 
À 2.616200 | Office Public d'Habitations à Bon Marehé | 2-71 à + 
915.01 919.00 2.650.201 À 2.650.300 5,721 9.95 9.940 = 
930 10! à 200 2 16 à 2 5.725 à 5.728 = 10.281 à 40.290 
à 926.000 à 2.863. 5.71%) 41 41.471 à 41.380 
907.1 à 997.400 2.886.701 À 2.586.500 5.181 à 5.784 = 4| 42.721 À 12.720 = 

1.005.501 à 1.006.000 2.915.008 à 5.786 et 5.787 = 2| 13.131 À 43.110 = 4 

1.050.804 4.000.000 Usant de la faculté qu'il s'est réservée lors | 6.383 = 41] 413.751 à 13.700 - 

4, 601 à 1.055.700 » 940.101 À 2.930.204 de l'émission de son emprunt 5 0/0 14935, 6.761 À 6.710 = 40! 144.851 À 14.856 

2.0.4 à 1.096.400 2.935.901 l'office a racheté en Bourse obligations en à 7.470 = 40! 14.861 À 14.870 4) 

4.190.101 | vue de leur amortissement. 8.071 

— à 1297 800 2.030 801 À 3.030.900 Pour parfatre le nombre de titres prévu au 161 

A1 201 à 1.211.400 2.005.601 à 3.055.700 tableau d'amortissement ne le {er avril 1941, La société ayant racheté en Bourse 193 ob! 

4 5 601 à 1.425 700 2.096.901 à 2.096.400 | il à été procédé le 28 février 1941, dans les gations, le tirage ci-dessus comporte 161 ob. 

1.44% ROL À 1.442.900 1.400,401 à 3.190.500 bureaux de la Banque de l'Union parisienne, | gations. 

4 { | À 1,499 100 2.978.701 À 3.278.800 à Paris, chargée du service financier des obli- 4 s 

A 514.901 À 115.000 9.987.701 À 3.287.800 gations 5 0/0 1935, de l'office public d'habi- Tous les tirages antérieurs ont élé e[[ectués 

4 59% 001 À 1,521.000 9.911.201 à 3.311.400 tations à bon marché du département de la | par voie de rachats en Bourse. 

A 001 À 1 521.000 124.601 à 3.424.700 Seine, à sort 

4.559.301 À 1.599.400 %.443.801 À 2.443.900 pour les 1 obligations dont les numéros 

À 1.588 3.402.001 à 3.492.100 suivent: L'ELECTRIQUE DU BLESOIS 

1.610,90 à = +0 9.04 à 9.080 = 40 

à 1.650.900 3.923.901 à 2.524.000 2.491 9.81 .820 = 10 

4.676.201 à 1676.90 à 3.591.000 | 2.621 à 2.630 — 40 | 10.591 à 10.600 — 410 | numérique des 82 obligations 5 0/0 à 

oO En © n : + + 500 fr., émises en 1922, sorties au tirage 

4.716.701 à 1.716.800 3.509.301 à 3.559.400 A 10 [10.621 À 10,690 10 | qu 12 février 1941 et remboursables le 12 fe. 

à 1.853,00) 3.158.244) à 5.190 140 12.941 à 12.949 == 9 vrier 1941 à 500 fr. nets d'impôts. 

4.886.701 à 1.886.800 3.616.901 à 3.616.400) 6.411 à 6.420 — 140 | 12.973 à 12.90 = 8 ; 

4.915.801 à 1.915.900 43.650.201 à 3.650.300 6.921 à 6.930 — 40 | 16.251 à 16.260 — 40 561 à 570 = 140 | 1.942 à 1.945 = 4 

4 19.701 à 1.919.800 3.676.201 à 3.676.300 1.631 à 7.640 — 40 Ga: 971 À 980 = 10 | 1.956 a 

4 040,101 à 41.990.200 3.716.701 à 3.716.800 8.971 à 8.380 = 40 1:3 1.001 1.010 = 10 | 

à 1.936.000 3.863.501 à 9.804.000 es obligations 4.410 19 | 1.900 = 

4.007.101 à 1.997.400 701 À 4741 À 1.750 = 10 | 41.991 à 2.000 4 

9 01 \ 2 005.600 9.915.801 à 3.915.900 au Où aita pi 1.881 à 1.800 Je 10 

jer avril 1941, à la Banque de l'Union pari- à 

2.030.801 à 2.030. 3.490.701 à sienne. 6 et 8. boulevard Haussmann. Paris 1.891 et 1.89 = 2 

9 {) 601 2.055.700 43.930.101 à 4.950,29 - dues, 1.895 à 1.997 = 3 

006.301 à 2.006.400 3.935.001 à 3.936.000 par 1.000 fr. par obligation. 

8.190.401 à 3.190.500 3.997.301 à gations, le tirage ci-dessus comporte &2 
Le remboursement des obligations amorties Numéros sortis antérieurement au tirage gations. 

appartenant à des personnes physiques ou du 28 février 1941 et non encore rembour- ; 
assimilées sera effectué net de tous impôts sés. Tous les tirages antérieurs ont été e//ectués 
el de toutes charges. 10.721 10.722 410.723 10.724 40.725 410.726 | Par voie de rachats en Bourse, 


amorties 
sera 


obligations 
morales 
sous déduc- 


Le remboursement des 
hppartenant à des personnes 


effectué net de tous impôts, mais 

tion du prélèvement de 19 0/0 institué par les 
décrets-lois des 16 et 25 jui let 4935. Ce prélè- 
veruent sera calculé cur ‘la prime d'émission, 
c'est-à-dire sur la différence entre le prix de 
souscription à l'émission (480 tr.) ct le mon- 
tant brut du remboursement, soit avec prime 
fr.), soit par un 


Les obligations remboursables par des lots 
sol! D à partir du 1 avril, elles n'ont 
pas droit au payement du conpon en cours 
au moment d'1 tirage et devront être déposées 
au Crédit national huit jours francs avant que 
payement en puisse être demandé. 

Les obligations remloursables avec primes 
sont payables lors de l'échéance du coupon en 
cours, C'est-à-dire à partir du 4° avril 1941; 
ciles ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amorlis et non 
remboursés des emprunts % 0/0 1919 et 6 0/0 
192% a été publiée au Journal officiel du 18 fé- 
vrier 1941. 


SOCIETE DES FORCES MOTRICES DE L'AGOUT 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.450.000 FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 49, BEZIERS 
Registre 98 B, 


PLASS 


du commerce : 


Usant de réservée 
lors de l'émis 
de 1.000 fr. 
FORCES MOTIUCES DE 

marché le nombre & 
pour épuiser ja totali 


la faculté qui lui a été 
sion de ses obligations 5 
1925, Ia SoctÉTÉ 
"AGOUT a racheté sur le 

de l'annuité prévue 


LES 


1/2 0/0 | 


nécessaires | 
! par voie de rachats en Bourse, 


10.727 140,728 10,729 10.730 10.781 
10.783 10.784 10.785 10.786 10.787 10.788 
10.789 10.790 10.821 10.822 10.823 10.824 
10.825 140.826 10.828 10.829 10.830 12.741 


12.742 12.743 12.744 12.745 12.746 12.747 
12.750 3.841 13.843 13.844 13.845 13.846 
13.847 13.818 13.849 13.850 13.951 13.952 
16.326 16.327 16.328 16.329 46.330 

Soit, au total, 53 titres. 


UNION ELECTRIQUE DU CENTRE 
U. N. E.cC. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 50.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DK MESSINE, PARIS 
R. C.: Seine 53810. 


LE CENTRE ELECTRIQUE 


Liste numérique des 68 obligations 5 0/0 de 
100 fr., émises en 1923, amorties au tirage 
du 12 février 1941 et remboursables le 12 fé- 


vrier 1941, à 100 fr., nets d'impôts. 

3.231 à 3.240 = 40 5.081 à 5.090 = 10 
3.422 et 3.423 = 2 7.671 à 7.680 = 10 
3.428 et 3.129 = 2 7.731 à 7.740 = 410 
3.681 à 3.690 = 10 9.711 à 9.718 = 8 
3.781 à 3.784 4 — 


3.187 et 3.788 = 2 es 


La société ayant racheté en Rourse 211 obli- 
gations, le tirage ci-dessus comporte 63 obli- 
gations. 


Tous les tirages antérieurs ont été ef/ectués 


Compagnie Générale Transatlantique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216 67: 
SIÈGB SOCIAL: À PARIS, 6, RUE AUB&n 
Registre du commerce de la Seine n° 5::%, 


Cinquième amcortissement. 


Bôns 5 0/0 1936 sortis au tirage annuel d'amy” 
tissement du 26 février 1941 et remboursa 
bles le 25 mars 1941. 


4 à 160 — Gi1 À 660 — 1.101 à 1.120 = 
1.901 à 1.920 — 2461 à 2.480 — 2.531 À 
2,900 — 3.581 à 3.600 — 3.8 à 5.20 — 
3.041 à 3.960 — 4. 581 à 4.600 — 4.s01 à 
4.820 — 4.961 à 4.880 — 6.101 à G.120 — 
6.911 à 6.360 — 7.5 51 à 7.600 — 7.02! à 
7.640 — 7.641 à 7.660 — 7.821 à 7.810 — 
8.0M à S.020 — à 8.040 — À 
8.910 — 9,061 à 9.( — 9,361 à 9 20 — 
10,181 à 10.200 — 10. “él à 10.480 — 10.001 À 


10.980 — 11.081 à 11.100 — 11.361 à 11.X) — 
11.941 à 11.960 — 12.081 à 12.100 — 12.901 À 
2.320 — 12.361 à 12.380 — 12.461 à 
2,781 à 42.800 — 12.851 À 12.880 — 
3,100 — 15.401 à 13.420 — 14.681 à 
15.161 à 15 180 — 15.681 à 45.700 — 13.701 À 
5.720 — 16.481 À 16 500 — 16.541 à 16.500 — 
16.721 à 16.740 — 17.101 à 47.120 — 17.214 
17.340, 

Les bons sortis À ce tirage seront rembhoui# 
sés (coupon 11 attaché) à partir du 2» mañ 
19411 à raison de 1.090 fr 


Les titres sortis aux tirages antérieurs 08 
Clé remboursés en totalité, 


1 
3 
1 
| | 
| 
| 4 
— 
Et 
# Pa 


é societé des Cartonneries de La Rochette 
(NONYME AU CAPITAL PE 10.100.000 FRANCS 
az: LA ROCHETTE (Savorr) 


15 mars 1941.. 200 abligatier 
diri ment,...s 41 ébligalions 

Liste des obligations sorties au tirage. 
11 3.441 à 3.450 = 40 
à 140 10 1.493 à 1.50) 5 
ZAU 10 4.611 à 10 
000 10! 4.911 à 4.920 10 
1.380 10! 6.021 à 6.020 10 
1.59% 8 | À 6.760 
\ 1.827 1| 7.111 à 7.120 10 
2.490 = 7.231 à 7.240 10 
e ! = 1 1.861 à 7.870 = 10 
40 = 40 

( tions sont remboursables à raison 
ü nets: au siège social de la Rochette 
& la Banque nationale pour le com- 
ndustrie; à ja Banque de Savoie 

{ au Crédit commercial de Franc 

« nnais et à la Société générale. 

par suite des circonstances, le rappel 


Emprunt G 0/0 1940 de 4.000.000 de francs 
di ven 4.000 obligations de 1.000 fr, 
Tableau d'amortissement. 

NOMBRE DE TITRES A AMORTIR 
A 1941 ss... ... 159 
1942 470 
194. 195 
— os 208 
se 223 
1930. 293 
1052, 330 


| 


Obligations 6 0/0 1991. 


murs 1941 


ations 5 0/0 4991 


à igations sorties aux tirages antr- 
r encore remboursées 


ment indiqué. 


11 


Societe Lyonnaise pour V'Exploitation 
de Véhicules Electriques 


Su NYME AU CAPITAL DE 9.900.000 FRANCS 
Sièce LYON 


B 6813. 


Total 


Etablissements Viollette (S. A.) 
SOCIAL: À VOUVRAY (INDRE-ET-LOIRE) 


TiRAGg AU SORT Du 7 FÉVRIER 1941 


JOURNAL OFFICIFE DR L'ETAT FRANÇAIS 


Numéros sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés, 


4.119 4.287 1.828 4.812 4.80 2.200 304 
700 41.02 AL.048 1.4%8 1 
1.60% 1.60 1.704 | 

2.430 2.381 
618 650 867 
874 1.07% 1.1! 
1.477 4.59% 1 1.773 1.799 1.8 
2.212 2,256 2.366 | 
LE | 
| 
La Société Immobilière et de Crédit | 


de la Brasserie ‘LA SEMEUSE” 


= E <otl 236, NUE r, 
A HELLEMNMES-LILI] 
R. C.: Lille 52109 
Remboursement 1 
Li { du Le ) re! 
bourser en 1940 ont élé nor par Lis 
par voie de r its en Bou au-d du 
pai 


Liste des 81 obligations restant à amortir, 
ayant fait l'obict du tirage au sort du 21 fé- 
vrier 1941. 


75 251) 111 170 
474 47% 512 617 
660 759 185 SH 
899 1 914 19 921 
1:020 41.023 4.02% 1.028 41.00 1.032 1.039 
1.036 1.043 1.05% 1 655 1,079 1.092 1,09 
1.119 1,4% 4.125 1.190 1.194 1.138 14.1 
1.194 1.186 1,230 1.251 41.301 1.379 41.418 
1.420 1.419 1.481 1.514 1.597 1.581 1 } 
1,592 1.652 1.65 1,704 41.741 1.742 4.744 
1.766 1,814 1.816 1,82 1.590 
Les obligations ci-dessu remboursal 
à partir du 1er avril 191 à de 41.000 1 
les seront de porter intérêts à partir dé 
cette date. 
Les amortisements antéri: ivant « 
rés par voice de rachats en 1 e, il n’exist 
pas de titres amortis précéd pent el tant 


à rembourser, 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Applicalion aes aécrels-iots aes 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Compagnie générale d'Electro-Métallurgie 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1) MILLIONS DE Fn 
SIÈGE SOCIAL : 


PARIS 


2 B. 


23-25, AVENUE 
C:: 


Remboursement anticipé des obligations 
5 1 2 0,0 de 1.000 fr, 


MM. Jes obligataires sont informés que, en 
conformité des dispositions légales en vigueur, 
la COMPAGNIE GÉNÉRAIR D'ÉLECTRO-MÉTALLUNGIE 
décidé de rembourser par anticipation, à Ja 
date du 15 avril 1941, toutes les obligations 
restant en circulation. 

Ce remboursement s'effectuera au pair aux 
uichets du Crédit commercial de France, de 
a Société générale, du Crédit lyonnais, du 
Comptoir national d'escompte de Paris, de 


l’Union des mines, ainsi que chez MM. Léhi- 


9 411 2 325 459 
520 567 593 613 763 773 M5 
951 970 1.0% 1.010 4.185 
1.295 41.282 4.332 1.849 14.905 41.915 
2.028 2.063 2.095 2.006 2.02 2.203 
2.32% 2.351 2.353 


deux et Ce et Elcctro-Crédit, 


EM 


| CHOCOLAT POUI 


— 


L 'OOLLECTIF 


MAGASINS REUNIS 5 °/, 1930 


H MA 
SOCIETE ANONYME I \ \ EUNIS 
HL1O 
(| — 
MAG A \i FI 
sit 
11 AN \ 1 \! 
MARSEILLI 
1: à M 
R, « M 7 
(| AN ‘à | MA PIN 
\ l { 
AVIS AUX OBLIGATAIRES 
MM. ga 0,0 1x9 
d d MAGASI nt 
bou nent pal iu 15 \ 1981, 
date d ] 18 
de l prunt, 
To | s non entcare 
nar | 
in! \p 19 j 1911 « 
1 
{ 
Soc ié C4 ] lit indust 
d 
et da et en France 
] an r pr u 
boursement 4 nun d 
24% à 950 incl Dans le cas où 
le n tant en t duit de la so ec à 
pa: port lu 
L 1] ne 27 à lu 15 1911 
sera pa; à e 0 
ln ren m ] ot 
14} 


&es 


es coussis d'alministration, 


TN 
& “du février 1941. 
+ 
10 
10 
1 
10 
10 
10 | 
10 
| 
: 
é4 
| 
| el 
| 
8e | 
té. 
n 
1 
{ 
1 
| 
| 
A | 
| 
138, 
| 
rsar | | 
| 
t 
| 
Obligations remboursables le 15 juin 1941. 
d 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


LA 


MUTUALITÉ DU CENTRE 


SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION A FORME MUTUELLE 
REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 198 


Siège sociar : 45, rue de Lisbonne, PARIS 


ENTREPRISE 


PRIVEE 


Compte général financier (profits et pertes) de l'exercice 1939, 


CREDIT | DEBIT 
Rés: mathématli de contrats au début de de au début de ie 428.812 4 
| Rachats à régler sur contrats résiliés....….. 60.102 
Je en primes ou versements: Prélèvements affectés à la réserve de garantie. ...ssse 8.923 
Arnorlissements sur valeurs mobilières diverses. ...... 200 » 
Primes ou versements périodiques, nets d'annulation Amortissements sur frais de premier établissement... 7.298 5 
échus pendant l'exercice... 999 Amortissements sur mobilier et 8.634 4 
Primes où versements UNIQUES, 108.139 » || Provision pour agents mauvais ou douteux....... 400.564 
——————— | 41.107.687 75 || Coupons sur bons de fonds de premier établissement. 43.941 8 
Revenus des fonds placés: OÙ 62.061 % 
Intérêts des avances sur polices de 40 » nicclane ce exerrives 
sur valaurs 323 96 Commissions provenant des exercices précédents: 
Bénéfices fonds de premier établissement, 6.100 Exercice 1998... 1.286 03 
Solde à la fin de à 324.693 59 Exercice 10.419 
Exercice à 34.224 » 
| Exercice 53.213 85 
— 220.98 
Réserves mathématiques à la fin de l'exercice 1939....|] 2.056.435 5 
3.017.720 20 | 3.017.720 9 
MooëLe N° 4. Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1939. 
ACTIF PASSIF 
Placements : Fonds de premier établissement... e 200.000 
Fonds d'Etat 266.687 59 Réserve de garantie prescrite par l’article 5 de la lol 
Hmprunis des déparltements........ 184.631 55 du 19 décembre 1907 29.203 50 
Valeurs françaises garanties par l'État... « du 19 décembre 1997... 
laleur< divers: 295.499 16 
Maleurs 16 8.619 Réserves mathématiques des contrats à la fin de 
1.058.612 59 2.096.425 53 
Avance sur obligations à amorlir en 1910... 7.200 » 
A déduire: provision pour agents débiteurs ECNUS NON 
neural ou douteux 100.561 98 97 b) Rachats à 60.102 07 
11.976 87 60.10 
Frais de premier établissement non amortis............ 8.388 45 
57 00 Intérêts à payer aux 3.100 53 
A déduire: amortissements....... 21.309 47 
36.199 13 Divers créditeurs: 
Obligations amorties sur fonds de premier établissement. 179,000 » 
Lover d'avance 8.000 » Frais à 40.90 19 
Divers débiteurs 1.779 41 Contribution nationale 2 P. 100... 4.150 45 
Exercice 3.640 01 
Exercice 9.338 95 
Exercice 177.663 48 
Exercice 1999. . docs 517.921 48 200.162 09 


Bolde à la fin de l'exercice 1999. 


524.693 50 


2.671.417 81 


2.671.417 8! 


= 
4 
ant rues À 
| 
x° 1 B. 
| {| 
| 
| 
: 
2 
| 
(Co 
at 


= œ 


1941 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute ciao un à la tencur des annonces. — ANNONCES 
ñ g no 7. Mouvement des opérations en cours pendant l'exercice 1939. 
SITUATION CONTRATS ENTRES CONTRATS SORTIS PEXDANT L'EXERCIC | 
L \ TION au début 
de l'exercice. Rermboursements Racbats « 
| |Nombre.} Capitaux. ombre. | taux. |Nombre. Caj x. Ca] \ 
| 
| | 
avec | 
bourT- 
ts anti | 
raniis | 
| | | 
titres | | 
| 
el 705 |924,190.000 460 20. 580) | » » | 106 à 
| 667 | 667.000! 267 | 267 | » » 151 154 . 000 | 154 154.0 780 
1 néral. | 1.656 245. 500 761 » 20 | 1.171. 132 1, (HW) 11 (x 1 
électria 1e et gazière de l'Afrique Nord ] hr 1 1 
riqu ga: le 1 
73, boulevard Haussmann, à Paris t{ 
Les titres non encore réclamés ainsi qu les | \ \ ‘ ‘ M ‘ 
fonds représentant la .soulte correspondant \ l'eff 
AVIS DIVERS dont il est parlé ci après ont « dé pois par I ‘da 
les liquidateurs nommés à l'origine dans les lERNAL 
caisses de celle dernière sociélé qui les tie 
a dra à la disposition des vants droit, et qui 


“ LA CANALISATION ELECTRIQUE 


Avis aux obligataires, 


sations de 500 fr. 4 1/2 0/0 {émission 1909). 
Î 


— 


ob: 


Trentième amortissement, 


MM. Les obligataires sont informés qu’il sera 
pro. le vendredi 23 mars 1941, à quinze 
h iu siège social de la sœiélé, 28, rue 
de Madrid, à Paris, au tirage au sort des 
21 obligalions 4 1/2 0/0 qui seront rembour- 
sal \ partir du 4er mai 1941. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


L'Habilation des Postes, Télégraphes et Téléphones 


Sociéte coopérative d'habitations à bon marché. 


(AL: RUE DES FEUILLANTINES, PARIS 

M | nnaires de la coopéra- 

[ATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET 

convoqués en assemblée gé- 

\ire ] r mars 19441, à q ( 

\ salle des réunions, 40, boulevard 

koval, à Paris, pour l'approl \ du 

s rap} rts du conseil ition 

i commission de surveillan ir les 

1959-1910 el des mod appor- 
IX Statuls 


Compagnie d'électricité de l'Afrique du Nord 
ANONYME 


MILLIONS bi 


SOCIÉTÉ 

10 
(EN LIQUIDATION) 

ROUTE DE SÉTIF, A CONSTANTINE 


PITAL DE FRANCS 


IAL : 


t rappelé à MM. les actionnaires que, 
Ce nérment à la fusion intervenue entre la 
LONPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ L'AFRIQUE pu NorD 
et | | UxION ÉLÆCTRIQUE ET GAZIÈRE DE L'AFRIQUE DU 

, ils doivent déposer leurs actions en vue 


Ù ir échange contre des actions de cette 
“Thière société, seit à Ja Banque générale 
Dour la France ef les colonies, », rue La Beétie, 


15, Soit aux bureaux de Paris de 1 ‘Union 


désormais assurera les fonctions de liquida 


teurs. 


L'échange se fait sur la base d’une actm 
Union électrique et gazière de l'Afrique du 
Nord, d'une valeur nominale de 250 fr., pour 
{rois actions Com] pagnie d'électricité de l'Afri- 
que du Nord, d'une valeur nominale de 106 fr.; 
il est en outre versé une soulle de 20 fr. par 
action Compagnie d’électricite d l'Afrique du 
Nord échangée, 

Pour les deux opérations ci-dessus, il s'agit 
d'actions Compagnie d'électricité de d'Afrique 


du Nord faisant partie du capilal social de cette 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des insertions des déclarations d'associations : 


société après sa réduclion de 20 à 10 millions AS: 
de francs. 
H est rappt 14. en effet, que Ces lions ont 
déjà dû faire l'objet d'un dépôt en vue d 
opérations «le n de € pit | et qu'il à 
été versé à ce sujet une somme de 5% fr ar 
action. Pour le cas où ces opérati n'zu- 
raient pas élé fai il v serait procédé, pre 
lab! nent à | 4 des litres 
du dépôt dans les établissement 
désignés. | 
L'I on éleririaur e | 
de l'Afrique du Nord | 
| 1 
CREDIT LYONNAIS },, 
ANONYM 
M DE 1 | 
ENTIEREMENT VI | 
MILI DE FRAN 
] B 2 
Le conseil d'adm tr n du Cnéorr 1: 
NAIS, dans sa séance du mars 1%41, a « 
la mise en payement à partir du 25 mors 1941 
d'un acompte de 45 fr. à va r le divi 
lende de l'exercice 1940 | 
Le montant net sera: pour les acetlor mi- | 
natives passibles de l'impôt de 18 0/0, 37 fr., 
pour les actions nominatives passilles | a 
l'impôt de 27 0/0, 33 fr., pour les actions au | 
porteur (coupon 91), 30 fr. mi 
fr, 
1 1 
DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 
Chan 
M. TCHERNOBILSKI (Josué-Wolf), 
né le 1er mars 189%, à Tagantcha (Russie), na- | 5 fé 
turalisé par décret du 15 mai 19%, ne 2318 x 23, | List 
domicilié à Faris, 27, rue Eugène-Varlin (10e ar- | son 
rondissement), agissant tarit en son nom | Morn 


#4 fr lé 


(Décret du 2 décembre 4027, article 1er ) 


SOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 noût 1 
{ 
{ 
[a 
\ 
févr 
ET ro LAIRE 
collaborer à la f de la 
ta le Ccolcs publ ] 
nages, garder tlot | 
ns de danses et chants f 
lue popu Siège: n ] 
as 


r 1941. ŒUVRE p'1 
pe 
rs de gurr 


1y Loire), 


| | 
| 
| 
| 
s | 
| | | 
| 
3 
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Déclaration en date du 4 février 1941, enregis- 
trée À la sous-préfecture de Châäteau-Chinon 
(Nu Il a été créé à Charrin (Nièvre) une 
> 

ASSOCIATION SPORTIVE CHARRINOISE 
dont it pratique des sports prin- 
ci} t du football 


rcial de cette socifté est située à 


5 février 1941. ASSOCIATION DE L'ÉCOLE BE MAS- 
SAGE ET DE HALNÉOTHÉRAPIE per- 
fe ment des mas: iux ét 
en ment #69 iplôme 
d'Etat de massage méd Vichy, 
Aiqu 
1 ilion à la préfecture de Nevers du 7 fé- 
VI 1911, D ES OLYMPIQUE, But: praligue @es 
| put Siege social route de 
NiCvrt 
7 février 1981 VOOTUALL-CLUR DE  LANTENAY. 
Bul: pratique des exerci physiques et no- 
du football à jh. Siège: salle 
de 1 Ait 
10 f er 19351 
ASSOCIATION D JAUDINS OUVRIENS DE GUERET 
Hu in jardin X - 
{1 r 1911 
Au E D ECOURHS AUX PHISONNIERS DE GUERRE 
But 
confection et envoi de col iux prisonniers 
de guerre d pieux 
mairie de Pépieux (Aude 
ft février 1941, L'ETOILE SPORTIVE DE MonrBou- 
cHEn, Bu pralique des exercices physiques 
et nolamiment du football associalion. 
Siège café Vouland, à Montbhoucher-sur- 
Ja! (Drôme 
12 février wLUB ATHLÉTIQUE BRIGNACOIS, 
Hu! ratique de la cullure physique, 
l'a ne et de tous les sports en général. 
sit il: mairie de Brigna Corrèze). 
12 r 1941, COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX 
NIEI CHIROUBLES, But aider les prison- 
nie Si inairie de Chiroubles (Rhône). 
13 février 1941. UNION SPORTIVE DE COURS-LES- 
Banueks (Cher), But: éducation physique et 
ts athlctiques, Siège: mairie de Cours-les- 


Barres par Jouet-sur-l'Aubois (Cher). 


13 février 1941. ASSOCIATION DES STÉNO-DACIYLO- 
GRACHES COMPTABLES ET SECRÉTAIRES DE FONTENAY 
LE-CONTE, But: perfectionnement et place- 
ment de ses membres, Siège social: 29, rue 
Rabelais, Fontenay-le-Comte. 

Déclaration à la sous-préfecture de Dax du 
13 février 1931 (récépissé du 28 février 1941). 


FOYER DES ŒUVRES CHRÉTIENNES DE TanTaz, But: 
créer, ibventionner ou loger des œuvres 
d'éducation, d'enseignement à tous les degrés, 
des Œuvres des palronages, ou- 
vroirs, crèches, orphelinats, cercles d'étude, 
des œux professionnelles et généralement, 
toutes institutions pouvant <on"ourir à l'ins- 
li n, l'éducation et le loppi ment phy- 
sique et intellectuel et moral de la pGilation 
de Tartas et particulièrement de la jeunesse. 
Sic ocial: à Tarta n dite « de Chau- 
ton : 


Déclaration du 15 février 1941. Assaociat 
k Objet vulgarisation de princ.p 
| nallonaux el SOCIAUX. 


Siège social: à Paris, 17, rue Monsigny 
17 février 19M. La GAULE AGATHOISE 
But: unir, rassembler, pêcheurs à la ligne, 


aleviner, aider ja répression du braconnage. 
Siège social : 
Café de la Promenade, Agde (Hérault). 


Déclaration du 17 février 1941. 
GROUPEMENT DE CHARBONS 
But: réalisation des charbons proctrés par 
l'Allemagne. 
Sidma encial,. 


121, boulevara Haus#frann Paris 


17 février 1941. 
COMITÉ D'ENTR'AIDE ET DE COORDINATION 
DES ŒUVRES DE BIENFAISANCE DU 9° ARRONDISSEMENT 
But : 

Coordination des œuvres de bienfaisance du 
5e arrondissement de Lyon et répartition entre 
elles des sommes remises en dépôt. 

Siège: mairie du 5° arrondissement de Lyon, 
place du Petit-Collège, no 5. 


Déclaration à la <ous-préfécture 
dé Châteaulin du 18 février 1911. 
LA GAULE MOTREFFOISE 
Objet: 40 réserver pour ses adhérents 1es 
cours d'eau ou portions de cours d'eau don 
elle aura obtenu la location; 2° repcupier ces 
cours d'eau par l'immersion d'alevins; 3° ré- 
primer le braconnage sous toutes ses formes; 
ïo soutenir 1rs droits des pêcheurs à la ligne, 
représenter et défendre leurs intérêts auprès 
des pouvoirs publics. 
Siège social: mairie de Motreff 


{s février 


(Finistère). 


191. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS 


DU (HAUTE-SAVOIE). Bul: propager Îles 
connaissances horticoles et grouper les inté- 
rôts de ses membres en vue d'obtenir tous 


ivantages matériels’ et moraux. Siège social: 
hameau du Giffre, Marignier, 


18 février 1941. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX FRISON- 

NIERS DE GUENIRE DE LA COMMUNE DE MARNAND. 

But: envoi de colis aux prisonniers. Siège: 

mairie de Marnand (Rhône). 
ition à la sous-préfecture de Béziers 

du 19 février 1941. 
ŒUVRE BMTERROISE D£S JARDINS DE FAMILLE 
But: 
Organisation des jardins ouvriers. 
Siège: 5, rue Berlioz, Béziers (Hérault). 


Déclar 


Déclaration du 20 février 1941. 
ASSOCIATION AMICALE DE LA CLASSE 1999 
But: maintenir les liens de camaraderie 
et venir en aide aux membres dans le besoin. 

Siège social: 
Bourg, place du todez. 


Café du Bourg, 
20 février 1941. 
AMICALE DE LA RÉGULATRICE ROUTIÈRE 9/14 
But: maintien des relations amicales. 
Siège : 
Central, 30, rue Ferrandière, Lyon. 


Café 


91 février 1951. UNION SPORTIVE DES OULLIÈRES. 
But: pratique du sport athlétique, du football 
et préparation militaire. Siège: mairie de Saint- 
Etienne-des-Oullières (Rhône). 


21 février 1941, COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX PRISON- 
NIERS DE GUERRE ET A LEURS FAMILLES DE VILIE- 
SOUS-JARNIOUX (RHÔNE), But: aide aux prison- 
niers et à leurs familles. Siège: mairie de 
Ville-sous-Jarnioux (Rhône). 

Préfecture de la Loire, 22 février 1941. SOCIÉTÉ 
LES JARDINS DU PERSONKEL OUVRIERS, EMPLOYÉS 
ET INGÉNIEURS DE LA COMPAGNIE DES MIXES DE 
MONTRAMBERT ET DE LA BÉRAUMÈRE. But: déve- 
loppement de la culture et de l'agrément 


des jard ns. Siège social: bureau de la com- 
pagnie des mines, la Béraudière, commune 


de Ja Ricamarie (Loire). 


1911. ÉTOILE SPORTIVE DU RÉVEIL D'ABZAC, Objet: 
wéparer au pays des hommes sans et ro- 
Eau s. Siège social: école de garçons, Abzac 
(Gironde). 

Déclaration du 2% février 1941. PAPILLON CLUB 
BOULES. But: faire aimer et propager le sport 
boules. social: 6, rue de Bessines, à 
Limoges. 


Siège 


25 février 1911. CERCLE SPORTIF MACHINOIS, But: 
pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football association; préparer au 
pays des hormmes robustes et créer entre tous 
ses membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie, Siège: à la Machine (Nièvre), 
salle du patronage. 


Déclaration à la préfecture de police 
du 25 février 1941. 
AMICALE DES JANDINXS OUVRIERS 
DE L'ILE-SAINT-DENIS 

But: culture de jardins. 
Siège: 1, rue Méchin, à l'Ile-Saint-Denis. 


SOCIÉTÉ 


Déclaration du 2: février 1941. Assocn 

SPORTIVE NEXONNAISE, But: pratique de:  . 
et notamment du foot-ball associatior ports 
social: mairie de Nexon (Haute-Vienne Siège 


25 février 1941. 
SYNDICAT DES COURTIERS-REPRÉSENTANTS 
EX FRUITS. But: élude et défense des irt:°s 
professionnels et économiques de ses mem 
res. Siège: Société pour la défense du com 
merce, 24, la Canebière, Marseille. 


25 février 1941. 

L'Amicale des anciens combattants de l'A R 
A. A. de Toulouse-Blagnac prend le tit 
AMICALE DES LÉGIONNAIRES DE L'ATELIER INDUS 
DE L'AIR (A. L. A. 1 A.) et modifie se sta- 
tuts. 

atelier 


industriel de l'air, 
à Blagnac 


Haute-Garonne). 


26 février 1941. 
AMICALE DES ANCIENS DE LA S13e CcoMPAG\E 
DU {13° TRAIN AUTOMOBILE 
But: honorer le souvenir des Carnarades 
morts pour la France; conserver, resserrer 
les liens de camaraderie entre ses membres 
Siège: 9, *:s du Capitole, Toulouse 


| 
26 février 1941. 
ASSOCIATION MONTPELLIÉRAINE POUR L'AIDE 
AUX MÈRES DE FAMILLE 


But: aide temporaire aux mères de famille 


dans moments d'embarras. 
Siège: 3, rue André-Michel, Montpellier. 


Déclaration à la préfecture de la Loire du 
27 février 1931. SOCIÉTÉ ÉCONOMIQUE DES 
DINS OUVRIERS DU PONT-DE-L'ANE. 

But: création de jardins ouvriers: Siège: 
café Falcon, Pont-de-l'Ane—Saint-ÆEtienne 


Déclaration du 27 février 19%1. ETOILE sronrivs 
pu Pix, But: pratique des sports. Siège social: 
chez M. Laberthonnière (Jules), à Badecon- 
le-Pin (Indre) 

26 février 1941. CAISSE DE 
TRANSPORTS DE LA MEUNERIE DU PUY-bE-DÔMe 
But: unilormisation du prix de transporl des 
blés et farines reçus et livrés par les rmeu- 
niers du Puy-de-Dôme. Siège social : place 
Clermon!-Fer- 


— 


COMPENSATION DES 


Gambetta, maison du Stade, 
ral. 


Déclaration à la préfecture de la Iaire du 
97 février 1941. SOCIÉTÉ DES JARDINS OUVRIERS 
DES CHEMINOTS. Bul: créer un lien de solida- 
rité entre ses membres et encourager la cul- 
ture des jardins potagers. 
Siège : local S. N. C. F., 11, avenue Denfert- 
Rochereau, Saint-Elienne. 
28 février 1941. Le Comité départemental d'as- 
sistance aux réfugiés de la Haule-Garonne 
prend le titre de: 
COMITÉ DÉPARTEMENTAL D'ASSISTANCE DE LA ITAUTS- 
CGARONNE 
et modifie ses statuts, 
préfecture de la Haute-Garonne. 


Siège : 


28 février 1941. Association AMICALE DES AN- 
CIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE FONTGIÈVE, But : pra- 
tiquer ja solidarité et entretenir des relations 
arnicales membres: encourager la 
fréquentation scolaire, apporter aide et pro- 


entre ses 


tection à ceux de ses membres qui seraænt 
dans le besoin, Siège social: école publique 
de garcons Fontgiève, place Maréchal-Farolk, 
Clermont-Ferrand. 
fer mars 1941. 
Le FOYER, COMITÉ D'ENTR'AIDE DU QUARTIER 
VILETTE-PAUL-BERT-DAUPHINE 

But: établir un contact et une coordir 
entre les œuvres existantes et les personnes 
susceptibles de profiter de leurs servi 

Siège : 326, rue Paul-Bert, Lyon. 


fer mars 1941. 

AMICALE DU BATAILLON 4409 PIONNIERS 
But: entr'aide et solidarité entre ses nicm- 
bres. Siège : café du Passage, 8, rue du Plâtre, 
Lyon. 


Imprimerie dos Journaux officiels, 


